
LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 21 MAI 1986 

Commission parlementaire sur le statut de l'artiste 

Québec évitera d'adopter 
une attitude protectionniste 
I QUEBEC — Au nom de la 

liberté créatrice, le ministre 
des Affaires culturelles n'entend 
pas accorder une sécurité tous 
azimuts aux artistes et créateurs 
québécois. 

Textes de 
Y V O N LABERGE 

« Il est acquis que nous 
n'adopterons pas une attitude 
protectionniste et encore moins 
paternaliste » , a d'entrée de jeu 
déclaré hier Mme Lise Bacon, au 
début des travaux de la commis­
sion parlementaire de la Culture 
sur le statut de l'artiste. 

« Nous croyons, a-t-ellc ajou­
té, que la première valeur que 
nous devons respecter chez l'ar­
tiste ou le créateur, c'est sa liber­
té, cette liberté nécessaire et 
propre à la création. Mais cette 
liberté comporte des risques. 
Risques de réussite ou d'échec 
inhérents à tous les métiers et 
contre lesquels il n'existe pas 
d'assurance tous risques. » 

Cela dit, Mme Bacon n'en esti­
me pas moins qu'il faille donner 
aux artistes et créateurs d'ici, un 
contexte de travail et de produc­
tion équitable et comparable 
aux conditions de travail des au­
tres citoyens du Québec. 

Pour ce faire, trois formes 
d'interventions s'offrent au gou­
vernement : 

— des ajustements, des aboli­
tions ou la création de nouveaux 

Lise Bacon 

l a programmes de soutien à 
création ; 

— que le gouvernement se 
donne un rôle d'animateur au­
près des intervenants ; 

— la voie de la législation. 
Les deux premières formes 

d'interventions existent déjà ; il 
ne manque que la troisième et le 
ministre a bon espoir qu'un pro­
jet de loi, déposé avant la fin de 

la présente année, viendra re­
connaître à l'artiste un statut 
que devrait lui conférer une réa­
lité bien concrète. 

À savoir, a dit Mme Bacon, 
l'inestimable contribution que 
les créateurs et interprètes ap­
portent depuis toujours sur les 
plans de la culture et de l'écono­
mie. 

« Il ne s'agit pas d'inventer des 
principes de gestion particuliers 
à l'intention du monde des arts, 
a-t-elle précisé plus tard, mais 
d'y appliquer, en les adaptant au 
besoin, les mêmes principes et 
modes de gestion qui guident 
nos actions dans d'autres sec­
teurs de la vie économique. » 

Tout comme on ne saurait gé­
rer une exploitation forestière 
sans politique de reboisement, a-
t-clle ajouté, on ne saurait ex­
ploiter le talent des créateurs et 
interprètes sans se soucier de 
leur accorder des droits et des 
moyens de les faire respecter. 

En cela, le ministre des Affai­
res culturelles rejoint les reven­
dications et les attentes du mi­
lieu des artistes et créateurs. 

« La tenue de cette commis­
sion parlementaire — une pre­
mière d'ailleurs au Québec — 
sur le statut de l'artiste est la dé­
monstration que nous sommes 
disposés, dans la mesure de nos 
moyens et de nos compétences, 
à travailler avec vous à la néces­
saire amélioration de votre sta­
tut socio-économique et à la 

pleine reconnaissance de ce que 
vous faites pour le Québec. » 

De son côté, le critique de 
l'opposition en matière de cultu­
re, le député péquiste de Saint-
jacques, M. André Boulerice, 
constate que l'industrie culturel­
le contribue pour $3 milliards 
dans l'économie du Québec. 

Pourtant, admet-il, on consta­
te que l'artiste, ce premier inter­
venant en matière de culture, est 
aux prises avec des conditions 
de vie et de travail défavorables 
et déficientes. 

« L'absence de reconnaissance 
d'un statut spécifique et l'absen­
ce de valorisation de sa contri­
bution au progrès social et éco­
nomique de notre société en 
sont les principales causes. 
L'État, a-t-il dit hier, doit inter­
venir pour corriger cette réalité 
afin que l'artiste obtienne la 
juste part à laquelle il a droit et 
qu'il réclame à juste titre. » 

Il estime, en parallèle à cela, 
que l'État doit intensifier ses ac­
tions, la promotion et la diffu­
sion de produits culturels d'ici, 
et, surtout, qu'il doit continuer 
d'investir pour la construction 
d'équipements culturels qui per­
mettent justement aux artistes 
de se produire. 

« La culture, a conclu M. Bou­
lerice à l'intention du ministre, 
n'est pas un luxe que l'on ne 
s'offre qu'en temps d'opulence, 
mais elle est un volet essentiel 
de notre qualité de vie » . 

Les artistes réclament une loi qui 
consacre leur statut de pigistes 
™ QULBEC — L'Union des 
™ artistes (l 'UDA) exige pour 
ses membres, et pour les.autres 
artistes et créateurs du Québec, % 
l'adoption d'une loi qui recon­
naisse le statut juridique de l'ar-
tiste-interprète-pigiste. 

« Nous sommes ici sans nos 
masques, a déclaré hier le prési­
dent de l'UDA, M. Serge Tur-
geon, sans artifices, sans rien 
d'autre qu'une volonté ou un dé­
sir, comme citoyen à part entiè­
re, de nous faire reconnaître par 
cette société qui est la nôtre 
pour ce que nous sommes. » 

Fort de l'appui d'une cinquan­
taine • de ses confrères-artistes. 
M. Turgcon a soutenu que seule 
une loi fera accepter à l'artiste-
interprète pigiste et entrepre­
neur indépendant, l'insécurité 
inhérente à son métier. 

« Nous exigeons donc l'adop­
tion d'une loi qui consacrera le 
statut de pigiste pour nos mem­
bres et permettra à notre asso­
ciation de lesj, représenter dans 
toutes les spheres d'activités où 
ils oeuvrent déjà et où ils seront 
appelés à oeuvrer par la suite, à 
titre d'artistes-interprètes pigis-

I tes. » 
Ce droit, a-t-il précisé hier de­

vant la commission parlemen­
taire chargée d'étudier le statut 

de l'artiste, doit être reconnu à 
toutes les associations représen­
tant les créateurs et les artisans 
du milieu artistique qui le solli­
citent. 

De plus, l'UDA revendique un 
cadre de négociation qui oblige­
ra les producteurs et les diffu­
seurs à négocier de bonne foi, 
avec ses membres, des condi­
tions minimales respeclcuses de 
leurs droits et elle demande au 
gouvernement d'accorder à l'ar-
tiste-interprète pigiste un statut 
fiscal approprié à son futur sta­
tut juridique. 

L'association qui regroupe 
plus de 3 000 membres, deman­
de par ailleurs l'instauration 
d'un régime de prestations com­
pensatoires (une sorte d'assuran­
ce-chômage) et la création d'un 
régime d'allocations de materni­
té afin d'assurer à l'artiste-inter-
prète-pigisle-cnl repreneur-
indépendant la sécurité finan­
cière pour la période où il se 
trouve sans contrat de travail. 

« Nous sommes, en quelque 
sorte, des êtres a part, des êtres 
fragiles parce que maléables, 
parce que sans cesse en mouve­
ment, a soutenu le président de 
l'UDA, parce que trop souvent 
indéfinissables parce que nos 
produits, qu'ils soient de bronze. 

Serge Turgeon, président 
de l 'UDA. 
de pierre, de marbre ou de 
papier, sont issus du seul domai­
ne de la pensée. » 

Ce faisant, il a lancé un aver­
tissement au gouvernement au­
quel il est reconnaissant d'avoir 
eu l'initiative de convoquer une 
commission parlementaire sur 
le statut de l'artiste. 

« Qu'on se le dise, et qu'on le 
comprenne bien, Mesdames. 
Messieurs, ministres et députés : 
nous ne laisserons pas au seul lé­
gislateur, pas plus qu'aux seuls 
fonctionnaires, le soin de nous 
définir. El c'est bien comme cela 
que nous comprenons le sens de 
cette commission parlementai­
re, de cette consultation : on ne 
définira pas sans nous, ni au-
delà ni en deçà de nous, ce que 
nous sommes. » 

Avec force exemples, M. Tur­
geon a tenté de démontrer que 
contrairement à ce qu'en pen­
sent et en disent les gens, les ar­
tistes ne roulent pas sur l'or. 

C'est ainsi que selon une étude 
statistique réalisée pour le 
compte de l'UDA par la firme' 
Sobeco, ses membres, en 1984. 
vivaient largement sous le seuil 
de la pauvreté. 

Ainsi, 47 p. cent d'entre eux 
ont gagné moins de $2 000. 20 p. 
cent entre $2 000 et $5 000. 23 
p. cent de $5 000 à $20 000 et, 
enfin, 10 p. cent, $20 000 et 
plus. 

La commission parlementaire 
de la culture entendra une ving­
taine de groupes et organismes 
intéressés au statut de l'artiste et 
ses travaux se poursuivent toute 
la semaine. 

CONTRATS SANS SOUMISSIONS 

LaSalle demande 
un rapport 
n O T T A W A — Le ministre 
^ des Travaux publics, Roch 
LaSalle, se dit surpris que 86,5 p. 
cent des contrats de son ministè­
re soient attribués sans soumis­
sions au Québec et demande un 
rapport à son sous-ministre, rap­
port qui sera rendu public 
« avant la fin de la session » . 

M I C H E L VASTEL 
de notre bureau d ' O t t a w a 

Selon une liste des « Marchés 
de plus de $5 000 adjugés par 
Travaux Publics Canada du 4 
septembre 1984 au 31 mai 
1985 » , liste produite par le mi­
nistère de M. LaSalle, 86,5 p. 
cent des contrats accordés au 
Québec l'ont été sans soumis­
sions, alors que dans les autres 
régions, cette proportion varie 
de 23 p. cent en Ontario à 43 p. 
cent en Colombie-Britannique. 

« Il se peut qu'on n'ait pas 
tenu compte des contrats accor­
dés par soumissions sur invita­
tions», a indiqué le ministre, 
qui n'approuve pas que les con­
ditions soient différentes au 
Québec et ailleurs au Canada. 

M. LaSalle a quand même ad­
mis que le Quebec était la seule 
des cinq régions reconnues par 
son ministère à avoir un repré­
sentant personnel du ministre 
dans la direction régionale sur-
pervisant l'attribution des con­
trats. M. Georges Lessard, mem­
bre du cabinet du ministre des 
Travaux publics, est effective­
ment chargé de renseigner les 
députés sur les possibilités de 
faire des affaires avec le ministè­
re de M. LaSalle. Il n'est pas 
clair si les fonctions de M. Les­
sard, responsable des « relations 
spéciales » avec les députés du 
Québec, s'occupe des 57 députés 
conservateurs seulement, ou des 
75 représentants de la province 
au Parlement. 

Le bureau du ministre Roch 
LaSalle n'a aucun représentant 
dans les quatre autres directions 
régionales de Halifax, Toronto, 
Edmonton et Vancouver. En no­
vembre 1984. LA PRESSE révé­
lait que « le ministre des Tra­
vaux publics avait donne des di­
rectives pour que tous les 
contrats accordés par son minis­
tère lui passent entre les 
mains » . M. LaSalle avait alors le 
projet de placer un représentant 

Roch LaSalle 

politique dans les cinq direc­
tions régionales. On a appris 
hier de M. LaSalle lui-même que 
cette directive a été annulée 60 
jours plus tard — vers la mi-no­
vembre et deux semaines après 
l'article de LA PRESSE — mais 
que le représentant spécial du 
ministre était quand même en 
poste à Montréal: « nous avions 
six douzaines de députés inexpé­
rimentés au Québec » . d'indi­
quer le député de loliette. 

Le sous-ministre des Travaux 
Publics devrait faire rapport 
dans quelques semaines sur la 
distribution des contrats de son 
ministère au Canada. Comme l'a 
précisé M. LaSalle, ces contrais 
de moins de $30 000 sont laissés 
à l'entière discrétion des fonc­
tionnaires. Ceux-ci puisent dans 
des listes de fournisseurs accré­
dités. Cela n'explique pas pour­
quoi même les « soumissions sur 
invitations» sont plus fréquen­
tes au Québec que dans le reste 
du Canada. « C'est une des nom­
breuses questions que j'ai posées 
à mes fonctionnaires » . de dire 
M. LaSalle qui semblait person­
nellement mécontent de la fa­
çon dont toute cette affaire est 
en train de tourner. 

accueillera 
au moins 500 jeunes 
dès septembre 
m O T T A W A (PC) — Le comi-
^ té qui s'emploie à faire revi­
vre le programme Katimavik en 
faisant appel au secteur privé, 
aux municipalité et aux gouver­
nements provinciaux, a récolté 
suffisamment d'argent pour être 
en mesure d'accueillir environ 
un demi-millier de jeunes dès le 
lcf septembre. 

M. Walter Baker, président du 
comité de financement, a décla­
re hier que le nombre précis de 
places qui seront disponibles cet 
automne demeure inconnu pour 

i oE PENDANT QUE S'ENGAGENT LES NÉGOCIATIONS SUR LE LIBRE-ECHANi 

Le Congrès US lance sa plus importante 
offensive protectionniste de l'année 

•
W A S H I N G T O N — Alors 
que des négociations sur le 

libre-échange s'ouvrent aujour­
d'hui à Ottawa, le Congrès 

J E A N - F R A N Ç O I S U S É E 
collaboration spéciale 

américain s'est lancé cette se­
maine dans son offensive pro­
tectionniste la plus importante 
de l'année. 

La Chambre des représentants 
a commencé lundi à débattre 
d'un vaste projet de loi boule­
versant les procédures commer­
ciales américaines pour faciliter 
l'obtention par les industries na­
tionales de protections contre 
les importations. Plusieurs pro­
duits canadiens, comme le bois, 
la patate et autres, pourraient 
souffrir de ces nouvelles disposi­
tions. 

Le texte, soutenu par-la majo­
rité démocrate de la Chambre, 
sera probablement adopté dès 
cette semaine. L'Administration 
Reagan, fidèle à son credo libre-
échangiste, a néanmoins lancé 

lundi une attaque en règle con­
tre le projet dans l'espoir de dis­
suader les républicains de join­
dre leurs voix à celles des démo­
crates. Les parrains du projet 
espèrent réunir les deux-tiers 
des voix des membres du.Con­
grès, ce qui rendrait inefficace 
un veto présidentiel. 

Le président a lui-même don­
né le ton lors d'une cérémonie 
tenue lundi à la Maison-Blanche 
en l'honneur des compagnies 
américaines championnes de 
l'exportation. M. Reagan s'est 
dit «consterné par cette législa­
tion protectionniste» qui selon 
lui fermera en retour les mar­
ches étrangers aux produits agri­
coles et industriels américains. 
«C'est la pire loi qui ait pu être 
conçue», a renchéri le porte-
parole de la Maison-Blanche, 
Larry Speakes, ajoutant qu'elle 
serait «absolument désastreuse 
pour la politique commerciale.» 
Il a affirmé que 18 de ses princi­
pales dispositions étaient inac-
ccptHblcs. 

Au même moment, le repré­

sentant spécial pour le commer­
ce, Clayton Yeutter, prédisait 
que ce projet de loi est «telle­
ment extrême et agressif» pour 
les partenaires commerciaux des 
États-Unis qu'il «torpil lerait 
certainement la nouvelle ronde 
de négociations du G A T T » et 
que «nous serions tellement oc­
cupés à nous battre avec les au­
tres pays industrialisés (sur les 
questions commerciales) que 
nous ne pourrions jamais coopé­
rer sur les taux de changes». M. 
Yeutter s'est attaché à dépeindre 
le projet comme une initiative 
purement démocrate, et a expri­
mé l'espoir que l'élan protec­
tionniste qu'il reflète ne soit 
«qu'un spasme de politique élec­
torale et non un changement 
profond de philosophie». 

Les élections législatives de 
novembre prochain incitent ef­
fectivement les membres du 
Congrès à prêter une oreille par­
ticulièrement attentive aux do­
léances des industriels et agri­
culteurs de leurs circonscrip­
tions électorales. Mais si 
l'administration Reagan s'effor­

ce à ce point de différencier 
dans son discours les mauvais 
protectionnistes démocrates des 
vertueux libre-échangistes répu­
blicains, c'est précisément parce 
qu'en réalité, la coupure entre 
les deux partis est loin d'être 
aussi franche. Certaines des dis­
positions du projet de loi com­
mercial ont été préalablement 
approuvées par différentes com­
missions parlementaires avec 
une large proportion de voix ré­
publicaines. Le leader de la mi­
norité républicaine de la Cham­
bre, Robert Michel, a lui-même 
introduit un projet de loi paral­
lèle qui, moins drastique que le 
projet démocrate a c t u e l l e m e n t 

débattu, présente tout de même 
des similitudes frappantes. Et 
même le Sénat, majoritairement 
républicain, doit prochainement 
discuter de deux projets de loi 
approuvés fin 1985 par le comité 
des finances qui menacent le la­
pon, le Canada et l'Europe de 
sanctions commerciales s'ils 
n'ouvrent pas leurs marchés aux 
produits américains. C'est le 
même comité des Finances qui a 
failli faire avorter les négocia­

tions sur le libre-échange avec le 
Canada le mois dernier. 

En fait, tel qu'il sera probable­
ment adopté par la Chambre 
cette semaine, le projet de loi 
commercial n'est pas, même 
dans l'esprit de ses auteurs, des­
tiné à être intégralement appli­
qué (un projet commun doit être 
ensuite élaboré avec le Sénat et 
les chances du texte f inal 
d'échapper au veto présidentiel 
sont encore minces). Mais il ma­
nifeste le mécontentement réel, 
et largement bipartisan, que sus­
citent au Congrès l'énorme défi­
cit commercial américain et le 
peu d'empressement de l'admi­
nistration Reagan a appliquer 
des sanctions commerciales 
dans le cadre législatif existant. 
Comme l'expliquait sans détour 
Dan Rostcnkowski, le président 
de la Commission des voies et 
moyens, lorsque sa commission 
a adopté le 1er mai le projet de 
loi actuellement débattu à la 
Chambre: il s'agit «d'éveiller 
l 'administration au fait que 
l'Atnénquç n*s pss. çn ce mo­
ment, de politique commerciale 
cohérente». 

le moment, mais qu'il pourra 
être annonce d'ici deux ou trois 
semaines. 

« Cela pourrait être seulement 
500 places, au lieu des 2 000 que 
le programme a déjà connu, 
mais ce sera un bon debut » , à 
noté M. Baker. 

Katimavik était anciennement 
financé par Ottawu, mais a suc­
combé aux récentes compres­
sions des dépenses fédérales. 

A la suite de l'annonce de 
l'abolition du programme, son 
fondateur, le sénateur lacques. 
Hébert, avait entrepris en avril 
une grève de lu faim a laquelle il 
a mis fin trois semaines plus 
tard, lorsque différents corps 
privés et publics se sont engages 
a ressusciter Katimavik. 

L'argent recolle jusqu'à main­
tenant permettra d'organiser 
des sessions d'entraînement des­
tinées aux responsables des pro­
jets Katimavik, en juillet et août 
prochain, a notamment indiqué" 
M. Baker. 

Ce dernier espère que la cam­
pagne de financement permet­
tra de recueillir environ $2 mil­
lions d'ici à septembre, et s'at­
tend à ce que ce montant soit 
doublé avant la fin de l'année. 

Le budget annuel de Katima­
vik. lorsque le programme était 
financé par Ottawa, s'élevait à 
$19,7 millions. 

En plus de demander des dons 
aux entreprises, aux administra­
tions municipales et aux gouver­
nements provinciaux, le comité 
compte lancer une campagne de 
financement par la poste en juil­
let prochain, et envisage de ven­
dre un ourson « Katimavik » 
équipé d'une couverture et 
d'une bouteille (Veau minérale-
symboles de la grève menée par 
lacques Hébert. 

Le comité de financement de 
Katimavik regroupe 25 person­
nes, dont l'ancien depute de 
Saint-Maurice lean Chrétien. 
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La construction 
face au décret 

L'absence de négociations sérieuses dans la construction 
forcera le gouvernement du Québec à intervenir tôt ou tard. 
Une industrie qui ne se porte pas bien ne peut pas vivre 
longtemps dans un régime de tricherie et de '«moyens de 
pression ». Le gouvernement ne devrait toutefois pas agir à 
la hâte dans le but de rétablir une paix illusoire. 

L'incapacité des entrepreneurs et des syndicats de trou­
ver une solution au marasme de l'industrie de la construc­
tion est due en partie à la tutelle exercée par le gouverne­
ment depuis sept ans. Des deux côtés, les dirigeants ont 
perdu l'habitude de négocier et leurs discussions sont dé­
passées par les événements: la construction n'est plus une 
industrie en plein essor et le problème le plus grave est celui 
des ouvriers et des artisans qui cherchent à travailler mais 
qui ne le peuvent pas. 

Un moyen de ramener l'industrie à la réalité est de donner 
libre cours à la négociation d'une nouvelle convention col­
lective. Le gouvernement a choisi cette voie, estimant que 
les forces du marché permettraient de trouver un nouvel 
équilibre. Le gouvernement de M. Bourassa cherche à élimi­
ner le carcan d'une réglementation étatique excessive dans 
toute l'économie, mais l'industrie de la construction semble-
être un domaine où l'État doit faire la déréglementation lui-
même. 

Après leur longue tutelle, les entrepreneurs et les syndi­
cats se sont tellement habitués à vivre par le règlement 
qu'ils ne savent plus négocier. Il est important de leur don­
ner l'occasion de s'entendre librement pour résoudre les 
problèmes de l'industrie et pour signer une nouvelle conven­
tion. Le gouvernement ne doit toutefois pas permettre que 
l'impasse dans les négociations débouche sur la violence ou 
la grève générale; il ne doit pas permettre qu'une industrie 
aussi importante pour le Québec soit paralysée. 

L'impossibilité d'engager de véritables négociations est 
un indice du degré excessif de bureaucratisation et de régle­
mentation de la construction. Le gouvernement devrait donc 
songer à imposer une nouvelle convention par décret pour 
donner l'occasion aux entrepreneurs et aux ouvriers de 
s'entendre sur une organisation plus rationnelle de leur in­
dustrie. 

Il est, en effet, explicable que les syndicats et les entrepre­
neurs aient de la peine à se mettre d'accord s'ils doivent 
simultanément négocier une nouvelle convention collective, 
de nouvelles structures industrielles et de nouvelles règles 
de négociation. En décrétant une nouvelle convention de 
trois ans, le gouvernement pourrait aussi amorcer le proces­
sus en vue de réformer l'industrie. 

Il y a plus de dix ans, la commission Cliche avait fait en­
quête sur la construction et surtout sur la violence qui y fai­
sait rage. La violence existe encore de façon très sporadi-
que et sous forme de menace. Ce sont maintenant les pro­
blèmes économiques et sociaux qui méritent l'attention 
d'une commission d'enquête. Elle pourrait examiner la lour­
deur administrative de l'industrie et ses structures monolithi­
ques qui ne conviennent pas à sa nature décentralisée. Elle 
devrait chercher le moyen de rationaliser la construction tout 
en assurant aux ouvriers et aux entrepreneurs leur liberté 
d'exercer leurs métiers. 

Si les syndicats et les entrepreneurs arrivent à conclure 
une convention collective, ils devraient demander au gouver­
nement de nommer une telle commission d'enquête. Le gou­
vernement ne devrait cependant pas s'attendre à des mira­
cles et se préparer à la faire lui-même. 

Frédéric WAGNIÈRE 

Le monarque 
Bourassa... 

Depuis son retour spectaculaire au pouvoir, Robert Bou­
rassa se comporte comme un monarque. Aucune décision 
n'est prise par les ministres et les hauts fonctionnaires sans 
qu'il ait donné son accord. 

Selon l'entrevue réalisée par Donald Charette, de la 
Presse Canadienne, avec le chef de cabinet de M. Bouras­
sa, l'ex-ministre fédéral, M. Rémi Bujold, rien n'est laissé au 
hasard. Ce qui explique sans doute que la nouvelle adminis­
tration libérale, depuis cinq mois, fait montre de la plus gran­
de cohérence dans ses décisions administratives. 

M. Bourassa continue à jouer «le discret» laissant ses mi­
nistres à lavant-scène de l'actualité. Ceux-ci ont cependant 
reçu des directives afin d'éviter les déclarations fracassan­
tes. 

Jusqu'à maintenant, il n'y a pas eu de véritables bavures. 
Tout le monde marche droit et les bras le long du corps. À 
l'image du patron d'une grande entreprise, M. Bourassa agit 
comme le président du conseil d'administration du gouver­
nement, ce qui lui a bien réussi jusqu'à maintenant. Une 
main de fer dans un gant de velours, comme on dit. Ses 
ministres ont intérêt à livrer la marchandise. M. Bourassa a 
aussi la réputation d'être un bourreau de travail et il adore 
finaliser les détails de certains documents tard dans la soi­
rée. Il est donc très exigeant pour ses proches collabora­
teurs qui n'ont pas le loisir de se coucher tôt. 

Il connaît tous les dossiers sur le bout de ses doigts, un 
peu comme son prédécesseur Jean Lesage quand il avait 
amorcé les réformes de la révolution tranquille au début des 
années 60. M. Bourassa est particulièrement préoccupé par 
les grandes questions de l'heure, comme les compressions 
budgétaires et la privatisation, la loi 101, les problèmes 
constitutionnels, les implications pour la province du début 
des négociations sur le libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis, le renouvellement des conventions collectives 
dans le secteur public, la volonté exprimée par son gouver­
nement d'obtenir une entente négociée dans le domaine de 
la construction, etc. 

Il y a beaucoup de pain sur la planche et un travail énorme 
à accomplir. C'est pourquoi il n'y a pas de place au laxisme. 

Un exemple qui illustre la discipline «douce» imposée par 
le chef du gouvernement à ses collègues. Le ministre Pierre 
Paradis, adversaire de M. Bourassa lors de la course au 
leadership, était considéré comme un «sujet» pouvant être 
dangereux et incontrôlable avant son entrée au cabinet. 
Responsable de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du re­
venu et du travail, il avait assez de corde pour se pendre 
rapidement, comme on dit dans le jargon populaire. Le dé­
puté de Brome-Missisquoi a compris le message et il s'est 
bien acquitté de ses délicates fonctions depuis le début. Et 
rien ne laisse prévoir maintenant qu'il en sera autrement 
dans les mois à venir. M. Bourassa lui a donné beaucoup de 
place et il n'avait pas le choix d'agir différemment. Son an­
cien adversaire a mérité ses galons. 

Malgré le fait que M. Bourassa se livre à quelques gami­
neries à l'Assemblée nationale lors de la période des ques­
tions, ce qui a toujours été pour lui un moment de détente et 
de relaxation qui ne le fait pas voir sous son meilleur jour, il 
agit comme un chef d'orchestre qui ne tolérera aucune faus­
se note de la part de ses joueurs. Ce sont les fruits de l'ex-

Jacques BOUCHARD 

(Tous droits réservés) 

Jean-Paul Desbiens 

La persécution des fumeurs 
(Collaboration spéciale) 

Au retour de son voyage ex­
ploratoire dans les Europes civi­
lisées, Pierre le Grand accablait 
les barbus russes de taxes. Il fai­
sait aussi pendre sa soeur aux 
barreaux de la fenêtre de son 
palais. Mustafa Kemal faisait 
pendre les hommes qui refu­
saient de s'habiller à l'occiden­
tale une fois que, lui aussi, deux 
cents ans plus tard, eut décou­
vert la norme occidentale. On 
sait très bien que ces mesures 
énergiques n'ont pas changé 
grand-chose, mais c'est une au­
tre histoire. Car enfin, les Turcs 
et les Soviétiques de 1986 ne se 
sont guère occidentalisés, sauf 
en ce qui concerne les revolvers 
et autres mousquets nucléaires. 

Mon point, aujourd'hui, c'est 
de dénoncer, une fois de plus, et 
dans le désespoir le plus total, 
la vanité des lois en même 
temps que leur caractère incon­
tournable. En clair, il est bien 
evident que les fumeurs ont 
perdu la partie. Une fois de 
plus, l'État aura mis sa force du 
côté d'un groupe de citoyens 
contre un autre. On ne pendra 
pas les fumeurs. O n va se con­
tenter de leur rendre la vie im­
possible: d'abord, en chargeant 
de droits impitoyables l'herbe 
consolatrice, ensuite, en inter­
disant de fumer dans les lieux 
publics. Or, voulez-vous bien 
me dire quel lieu n'est pas pu­
blic, en dehors de votre cham­

bre à coucher? Et encore: à con­
dition d'être célibataire. 

La semaine dernière, à Mont­
réal, au moment de m'inscrire 
dans un hôtel, je me fais de­
mander : « V o u l e z - v o u s une 
chambre de fumeur ou de non-
fumeur?» O n était habitué de se 
faire demander «fumeur ou 
non-fumeur?» au moment de 
s'enfermer dans les cigares 
d'acier de la compagnie Boeing; 
on était habitué de chercher sa 
place dans les autobus de la 
compagnie Voyageur; on accep­
tait de ne point fumer dans les 
chambres des agonisants qu'on 
avait la charité d'aller visiter; 
mais on est vraiment révolté de 
se faire poser cette question au 
moment de payer 85$ pour une 
nuit dans un Holiday Inn de 
l 'Est de M o n t r é a l . D a n s le 
même hôtel, et sans vous con­
sulter, on vous englue vingt-
quatre heures par jour dans une 
compote musicale à décourager 
un faux-bourdon d'octobre. 

Remarquez que je parle de ces 
choses avec indignation, mais 
en ayant bien pris soin de n'en 
point parler avant de me mettre 
à l'abri. Autrement dit, je ne 
prêche pas pour mon vice. Tout 
le monde sait, en effet, que j'ai 
arrêté de fumer le Mercredi des 
Cendres, comme par hasard, et 
sans jeu de mots, s'il vous plait. 
|e me méprise d'avoir arrêté 
pour les raisons pour lesquelles 

j'ai arrêté. Si j'avais arrêté de 
fumer pour des raisons religieu­
ses, je n'en parlerais pas. Si 
j'avais arrêté pour des raisons 
financières... cela est impossi­
ble. On a toujours assez d'ar­
gent pour ses vices, et c'est bien 
la moindre des choses. En véri­
té, j 'ai arrêté de fumer parce 
que je suis vaincu depuis ma 
naissance, l'ai arrêté sous la 
pression de la pression sociale, 
j 'ai arrêté parce que j'étais tan­
né, dans les comités où je gagne 
une partie de ma vie, de me fai­
re dire obliquement que la bou­
cane est un danger mortel, sur­
tout la boucane de seconde 
main. J'ai trouve cette expres­
sion dans le Time Magazine 
du 7 avril 1986 (secondhand 
smoke). Voilà pourquoi j 'ai ar­
rêté de fumer. Ce n'est pas pour 
protéger ma santé. D'abord, je 
n'en ai jamais eue. Deuxième­
ment, je m'en fous plutôt. Troi­
sièmement, pour ce qu'il y a de 
plaisir à vivre sur cette planète, 
aussi bien s'accorder les petits 
plaisirs de fumer, de boère 
(comme disait Colette) et de 
jouer au canasta. 

Ainsi donc, le rouleau com­
presseur de la morale de sur­
compensation m'aura aplati, 
moi aussi. En cette époque où il 
n'y a plus aucune espèce de va­
leur un peu haute, j'aurai été 
dompté par la morale de ceux 
dont Nietzche disait: «Ils ont 
leur petit péché pour le jour et 

leur petit péché pour la nuit, 
mais ils ménagent leur santé.» 

le continue de penser que ti­
rer une touche est un geste de 
liberté comparable à celui de se 
décrotter le nez en regardant 
par la fenêtre, comme disait 
Dostoïevski. Cela ne nuit à per­
sonne, dans les circonstances 
ordinaires de l'existence. Il est 
bien évident que si vous enfer­
mez vingt fumeurs de cigares 
dans une pièce non aérée, vous 
allez créer une atmosphère ir­
respirable. L'atmosphère est 
parfois irrespirable aussi, cer­
tains matins, dans les cages 
d'ascenseur où personne ne 
fume. Le plus étrange, dans cet­
te affaire, c'est la soudaineté 
avec laquelle nos sociétés se­
ront passées de la promotion de 
la boucane à la persécution des 
fumeurs. 

Et que je vous cite mainte­
nant un apologue malgache: «Si 
tu t'es querellé avec ton frère et 
que tu as envie de le tuer, as­
sieds-toi , bourre ta pipe et 
fume-la. Ta pipe fumée, tu n'au­
ras plus envie de lui flanquer 
une bonne correction. Alors, 
assieds-toi, bourre ta pipe et 
fume-la. Ta pipe fumée, tu pen­
seras qu'une franche explica­
tion réglera aussi bien l'affaire. 
Alors , assieds-toi, bourre ta 
pipe et fume-la. Ta pipe fumée, 
va vers ton frère, ne dis rien, et 
embrasse-le.» (1) 
(I) Louis l'auweh. LOUANGE DU TA-
H AC. Editions Michèle Trinckvel, 1972. 

POINT DE VUE 

Démêlés du Vatican 
avec l'Action catholique 

Le 25 avril dernier s'ouvrait à 
Rome la Vie «assemblée natio­
nale» de l 'Action catholique 
italienne, en présence de 1,050 
délégués représentant quelque 
550,000 inscrits répartis dans 
diverses associations et groupe­
ments. C'était un événement à 
première vue d'importance se-

ANDRÉ LUCHAIRE 
collaboration spéciale 

conduire puisque limité à un 
seul pays. Mais il concernait, au 
premier chef, tout le catholicis­
me italien, et en fin de compte 
l'Église catholique entière, en 
raison des enjeux encourus. 

Cette année-ci, en effet, l'en­
jeu était de taille et dès son ou­
verture le congrès manifesta 
une tension considérable. O n 
savai t en effet que R o m e 
«n'était pas satisfaite» de la «li­
gne» suivie depuis quelques an­
nées par T A G sous son prési­
dent Alberto Monticone. 

Rome lui reproche en parti­
culier de trop donner d'impor­

tance à la formation spirituelle 
personnelle, aux dépens d'enga­
gements politiques et sociaux 
tels que suggérés par le Concile 
du Vatican 11. Le Pape actuel ai­
merait que l'Action catholique, 
à l'instar du mouvement «Com­
munion et libération» — un 
mouvement qui semble davan­
tage correspondre aux vues ro­
maines actuelles et se montre 
fort actif ces années-ci — se ma­
nifeste officiellement dans le 
domaine temporel. 

O r l 'Action catholique ita­
lienne n'est pas préparée à le 
faire, ni désireuse d'abandon­
ner le principe de base de son 
action, qui est d'agir indirecte­
ment sur la société par la for­
mation de chrétiens qui ani­
ment cette société sans partici­
per collectivement en tant que 
partenaire officiel du jeu social 
ou politique. Inversement, cette 
réserve, cette pudeur collective 
est celle qui permet, au niveau 
individuel, le maximum de li-
l u k e t A Aa s * h r . i v r,r% I i I i r i i ii* n u C S k -

cial. 

Il est donc possible que les ré­
ticences de l 'ACI envers les sol-
l i c i t a t i o n s — de m o i n s en 
moins discrètes — de Rome — 
pour un changement de front 
soient dues non seulement à un 
attachement sentimental à un 
idéal cautionné par Pie X I — le 
créateur de l'Action catholique 
— et par Paul V I , mais aussi à la 
convic t ion que des engage­
ments trop précis ne peuvent 
que devenir, à brève échéance, 
des carcans compromettants. 

Quoiqu'il en soit, et en dépit 
des signes précurseurs d'un ora­
ge — les avertissements et ex­
hortations du cardinal Poletti, 
président de la Conférence epis­
copate italienne, et du Pape lui-
même — l'humeur, au congrès 
national, était plus qu'à la réti­
cence, à la résistance. 

De fait, au second et dernier 
jour on réélisait un «Conseil na­
tional» acquis, plus que jamais, 
à la ligne «Monticone» et on vo­
tait un document final confir-
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de cette ligne. 

C'est alors que le Cardinal Po­
letti — qui assistait au congrès 
«à la demande expresse du 
Pape» — prit impromptu la 
parole, peu avant la clôture, 
pour demander que le docu­
ment final soit réexaminé par le 
nouveau Conseil national, en­
tre autres raisons «pour quel­
ques évidentes imprécisions eu 
égard à la ligne et aux docu­
ments de la Conférence Épisco-
pale italienne, des inopportuni­
tés et des invasions de champ 
qu'il faut rectifier». 

Pour qui connait le style du 
Vatican, le message était clair. 
Tout d'abord une question de 
choix: il fallait que la «ligne 
Monticone» cède devant la «li­
gne Poletti» c'est-à-dire, ont 
soul igné cer ta ins , la « l igne 
Montini» devant la «ligne Woj-
tyla». 

Ensuite une question d'obéis­
sance. L'intervention percutan­
te du cardinal Poletti indique à 
quel point lean-Paul II tient à 
être obéi. 

Le sera-t-il selon ses souhaits? 
Sur la question scolaire la Con­
férence episcopate a dû accep­
ter un compromis. Et elle risque 
gros à heurter de front une Ac­
tion catholique dont la philoso-
_ u : „ i : i _ 

pint* u i u i b imtu.-. u»v-v ia men­
talité d'un monde sécularisé. 
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Les obstacles à la création 
d #un centre bancaire international 

L'auteur est avocat et déten­
teur d'une maitrise du London 
School of Economies. 

Lors de la présentation du der­
nier budget fédéral , le ministre 
des Finances, M . Michae l Wi lson , 
a promis un remodelage de la lé­
gislation fiscale d'ici la f in du 
mois de juin af in de transformer 
les villes de Montréa l et Vancou­
ver en centres bancaires ayant un 
caractère internat ional . 

Phil ippe FORTIN 

En ce moment , le fisc constitue 
le principal obstacle à la venue 
des grandes sociétés et groupes 
bancaires américains, européens 
et asiatiques. Le Canada a été 
pendant assez longtemps, grâce à 
son régime des sociétés non-rési­
dentes et un traité favorable avec 
les États-Unis, un paradis fiscal 
de grande quali té. Le régime des 
sociétés a été supprimé et le traité 
a changé. 

À la téte des mi l ieux d'affaires 
montréalais, la C h a m b r e de com­
merce n'est qu'un des nombreux 
groupes de pression ayant cher­
ché à c o n v a i n c r e les au to r i t és 
gouvernementales d'assouplir la 
législation fiscale af in de créer un 
effet d 'entra înement des institu­
t ions f inanc ières ét rangères au 
pays, et surtout à M o n t r é a l , dans 
l'espoir de voir surgir un centre 
bancaire internat ional (CBI) . 

Dans LA PRESSE du 4 mars 
dernier, M . Iules Pleau, directeur 
de c a b i n e t d u p r é s i d e n t d u 
Conseil du Trésor qui est M . Ro­
bert de Cotret, expl iquait que le 
nouveau projet de loi vise pr inci ­
palement à l ibérer d ' impôts cer­
taines transactions internat iona­
les . C e p e n d a n t , p l u s i e u r s 
spécialistes s'entendent pour d i re 
qu' i l faudra beaucoup plus que 
l 'adoption d'une simple mesure 
l é g i s l a t i v e a f i n de « v é r i t a b l e ­
ment» créer un C B I . Cependant , 
avant d'espérer voir apparaître 
un tel centre, il est nécessaire 
d'assister à certains changements 
dans l'actuel système bancaire ca­
nadien. 

Out re les modif icat ions à la loi 
de l ' impôt sur le revenu, le gou­
vernement fédéral devrait envisa­
ger l 'assoupl issement et la ré ­
o r i e n t a t i o n de c e r t a i n e s 
iégisiations préventives visant à 
minimiser les risques encourus 
par les banques. A ins i , la r igidité 
dans les condit ions d'entrée en 
te r r i to i re c a n a d i e n , les sévères 
exigences d'un main t ien de l iqu i ­

dité, le contrôle des opérations 
commerciales pcrmissibles et la 
fréquence des examens bancaires 
par le Bureau de l'inspecteur gé­
néral des banques suffisent à re­
tarder la venue des institutions f i ­
n a n c i è r e s i n t e r n a t i o n a l e s a u 
Canada. 

En p l u s d ' ê t r e c o n t r a i n t 
d 'amender la loi sur les banques, 
le législateur fédéral devrait ré­
examiner la loi sur l ' immuni té 
des États étrangers devant les t r i ­
b u n a u x a f i n de c h o i s i r e n t r e 
l 'adoption de la position br i tan­
nique ou américaine pour éviter 
d'éventuelles complications jur i ­
diques. 

D u côté provincial , le ministre 
des Finances du Québec, M . Gé­
rard D. Levesque, a entér iné les 
allégements fiscaux mis en place 
en faveur des institutions f inan­
cières i n t e r n a t i o n a l e s par l 'an­
cien gouvernement péquiste. Ce­
p e n d a n t , m a l g r é un e f f o r t 
coordonné des deux paliers de 
gouvernements, la présence d'un 
véritable CBI ne serait toujours 
pas assurée. 

De passage à Mont réa l , à la f in 
de 1983, le baron Guy de Roth­
schi ld i n d i q u a i t , avec justesse, 
qu' i l ne suffit pas de dire que l'on 
veut une place bancaire interna­
t i o n a l e p o u r que ce l le -c i soi t 
créée. Il faut deux choses: des 
liens étroits avec le capital et une 
s u r a b o n d a n c e de c a p i t a u x . I l 
s'agit là des véritables attraits dis­
ponibles aux principaux centres 
de la f inance internat ionale, tel 
L o n d r e s , H o n g K o n g , L u x e m ­
bourg, Nassau, Bahrein et Singa­
pour. 

Bien qu'aucun CBI ne soit par­
fai tement identique, il est possi­
ble d ' ident i f ier quelques dénomi ­
n a t e u r s c o m m u n s à t o u s ces 
centres: 

— Généra lement , les CBI se si­
tuent sur des fuseaux horaires 
différents. Cela assure l'exis­
tence d'un marché ayant une 
durée de vingt-quatre heures. 
A ins i , lorsque Londres dort , 
H o n g Kong travail le. Et Nas­
sau vit à l 'heure de N e w Y o r k , 
le pays d u dollar. 

— De plus, les banquiers doivent 
être en contact étroit et cont i ­
nuel avec leur siège social. La 
fréquence dans les échanges 
d'idées et les nombreux dépla­
cements que doivent effectuer 
ces hommes d'affaires af in de 
visiter des clients aux quatre 
coins du monde exigent la 
présence d 'un e x c e l l e n t ré­
seau aér ien, postal et de télé­
communicat ions. 

— Enf in , la langue de l 'euromar­
ché (ayant pour d é n o m i n a ­

tion le dol lar ) est l'anglais. 
Les b a n q u e s r e q u i è r e n t un 
large bassin d'employés et de 
services légaux et comptables 
d ispon ib le en angla is . Bien 
sur, cela est un prérequis en 
Amér ique du N o r d . 

Hormis ces règles implicites, 
l'absence ou l'existence d 'un CBI 
s'explique aussi de diverses fa­
çons. A ins i , la régularité d ' impre-
d i c t i b l c s f l u c t u a t i o n s d a n s le 
cours de la monna ie locale com­
binée à l'insuffisance d'accords 
f iscaux avec d 'autres pays aux 
fins d'éviter la double imposit ion 
et prévenir l'évasion fiscale ainsi 
que l'absence d'un régime judi ­
ciaire de C o m m o n Law et d'un 
cl imat favorisant la venue d' in­
vestisseurs étrangers sont d ' im­
portants facteurs qu i , bien que 
non déterminants en soi, suffi­
sent à compromet t re le fragile 
équi l ibre nécessaire pour assurer 
la présence des grands consor­
t iums bancaires. 

La forte impl icat ion du gou­
vernement Mu l roney dans les ré­
centes fail l ites de la Canadian 
Commerc ia l Bank et de la N o r t h ­
land ainsi que les troubles appa­
rents de la Banque Cont inenta le 
et de l 'ancienne Banque Mercan­
ti le sont des taches au dossier de 
la respectab i l i t é de l ' i ndus t r i e 
b a n c a i r e c a n a d i e n n e . Q u o i q u e 
indirectement reliées au problè­
me, ces complicat ions constituent 
un obstacle supplémentaire que 
devront f ranchir , à la face du 
monde , les villes canadiennes sé­
lectionnées pour devenir des CBI . 

Une fois la loi fédérale amen­
dée, le gouvernement provincial 
a promis de mettre sur pied le Bu­
reau des é tab l issements f i n a n ­
ciers internat ionaux (BEFI) . Ce 
bureau assurerait la promot ion 
de centres f inanciers internat io­
naux à Mont réa l . 

Malgré tout, la grande distan­
ce séparant M o n t r é a l de Vancou­
ver dans un projet d'association, 
la prox imi té de Mont réa l avec 
N e w Y o r k , le puissant lobbying 
torontois et les éternelles disputes 
entre Dorva l et Mi rabe l concer­
nant l 'emplacement déf in i t i f de 
l 'aéroport in te rna t iona l , consti­
tueront sans doute des barrières 
difficiles à surmonter en vue d'at­
t irer une manne d' insti tut ions f i ­
nancières internat ionales dans la 
région montréalaise. 

En vérité, si la communauté f i ­
nancière internat ionale avait vé­
r i tablement besoin d'un CBI au 
Canada, il serait inut i le d'en faire 
la création art i f ic ie l lement puis­
que celui-ci existerait probable­
ment déjà. 

Qui protège 

notre langue? 

Toujours à la défense de la,langue 
française, je vous mets en garde 
contre l ' in ternat ional isat ion de 
Montréal , messieurs les politiciens. 
Qui dit internationalisation dit an-
glicisation. 

Rappelez-vous, chers innovateurs 
insouciants, qu'en 1950, au Manito­
ba, 50 pour cent de la population 
était f r a n c o p h o n e ; a u j o u r d ' h u i , 
seulement trois pour cent de ces 
gens parlent encore la langue de 
leurs ancêtres de France. 

Tous les moyens sont bons pour 
faire perdre l'identité francophone: 
internationalisation, multicultura­
lisme, bilinguisme. 

Saviez-vous que le multicultura­
lisme a achevé d'annihiler nos com­
patriotes de l'Ouest canadien à la 
defense du français? lit le bilinguis­
me à travers le Canada? 11 est pres­
que à sens unique anglais. 

Au Québec, les minorités anglai­
ses r e ç o i v e n t c h a q u e a n n é e 
$1,200,000 pour défendre leur lan­
gue contre la loi 101, qu'on effeuille 
pétale par pétale avec l'assentiment 
des dirigeants gouvernementaux 
qui veulent à tout prix plaire à un 
électoral anglophone, que ce soit au 
fédéral, au provincial ou au munici­
pal. 

L'assimilation d'un peuple se fait 
souvent très subtilement par des né­
gligences accumulées et des impré­
voyances. L'histoire condamnera 
sûrement les énergies passives de 
nos élus actuels qui prônent l'inter­
nationalisation, le multiculturalis­
me et le bilinguisme. Ils seront ju­
gés pour leur manque de vision 
pour la continuité de notre chère 
langue française. 

Alice DEROME 
Montréa l 

Manipu la t ion 
Tchernobyl nous aura d é m o n ­

tré une fois de plus l'évidence de 
l'emprise qu'exerce l 'URSS sur les 
mouvements de paix en Europe 
de l'ouest. |e dis à l'Ouest puis­
qu' i l serait inut i le de penser à de 
simples manifestat ions à l'Est. 

C'est assez étrange de constater 
le mut isme de la plupart des pseu-
do mouvements de paix au lende­
m a i n de l ' i n c i d e n t n u c l é a i r e . 
Quelques manifestations en I tal ie 
et en Al lemagne, mais Green Pea­
ce et tous les autres, par qui sont-
ils donc dir igés? 

l'aurais a imé voir les reactions 
si le m ê m e i n c i d e n t ava i t é té 
d'or igine amér icaine. 

|e m ' o p p o s e r a i a u x m o u v e ­
ments de la paix jusqu'à ce que les 
populations du m o n d e puissent 
m a n i f e s t e r à l 'Es t c o m m e à 
l'Ouest sans se faire manipuler . 

Patrice FORGET 
Mont -Laur ie r 

Les enseignants et les 
programmes scolaires 
M . Claude Ryan 
Min is t re de l 'Éducation 
Québec 

Nous voulons vous dire notre 
mécontentement face à l ' imposi­
t ion des nouveaux programmes. 

Les concepteurs ont oubl ié un 
po in t ma jeur : à savoir l 'ensei ­
gnant lu i -même. A u lieu de consi­
dérer l'enseignant c o m m e simple 
exécutant, il aurait mieux valu le 
considérer comme partenaire à 
par t e n t i è r e . N e s o m m e s - n o u s 
pas, après tout, les premiers inté­
ressés? Les p r e m i e r s a r t i s a n s 
auprès des enfants? 

N o n seulement n 'avons-nous 
pas part icipé à l 'élaboration des 
p r o g r a m m e s , le m i n i s t è r e , d e 
plus, nous a imposé des mi l l iers 
de pages plus ou moins compré­
hensibles pour nous expl iquer ces 
programmes qui se voulaient au 
départ précis et explicites. 

Ces n o u v e a u x p r o g r a m m e s 
demandaient aux enseignants un 
changement radical dans leur mé­
thodologie. Or , ce n'est sûrement 
pas du jour au lendemain qu'un 
changement aussi drastique puis­
se se faire. Le peu d'heures consa­
crées au ressourcement des ensei-
g n a n t s s u r c e t t e n o u v e l l e 
approche montre le peu de sé­
rieux et de professionnalisme de 
la part des fonctionnaires minis­
tériels. 

De plus la majorité des ensei- ; 
gnants n'ont aucun manuel de 
base et aucun cahier d'exercices '. 
en fonction des nouveaux' pro- • 
grammes. Nous devons nous or- '. 
ganiser avec le peu de moyens du • 
bord mis à notre disposition. 

Veui l lez croire, M . le Min is t re , • 
que notre tout premier objectif ! 
est d'augmenter la qualité de l'en­
s e i g n e m e n t . C e p e n d a n t , p o u r 
atteindre cet objectif, il faut né­
cessairement améliorer les condi ­
tions de travail de l'enseignant. 
Évidemment , nous sommes cons­
cients que l 'amélioration des'con- ; 
dit ions de travail amène obliga­
t o i r e m e n t des d é b o u r s é s 
addit ionnels, d'où des sacrifices 
de part et d'autre. 

Vous savez sans doute, M . le 
Ministre, que nus avons déjà fait 
notre part: (cg. décret); au minis­
tère à présent de faire la sienne. 

Votre gouvernement , devons-
nous vous le rappeler, avait pro­
mis de ne pas d iminuer les condi­
tions de travail déjà diff iciles des 
e n s e i g n a n t s . N o u s a t t e n d o n s 
donc avec impatience que vous 
preniez vos responsabilités. 

Pierre A. BOUCHER 
Andrée LAVAKIÉRE 

Michèle B L A Ï S 

Robert CLERMONT 
et 29 cosignataires enseignants 

Ecole Louis Lafortune 
Delson 

Infirmières qualifiées 
Docteur Augustin Roy 

l'ai lu et relu vos declarations re­
latées dans les journaux et je n'en 
crois pas mes yeux: «Des inf irm-
mières surqualifiées pour le travail 
auprès des malades devraient dimi­
nuer en nombre dans nos hôpi­
taux!» 

Non. Docteur, toutes les person­
nes oeuvrant auprès des malades ne 
seront jamais trop qualifiées, les 
médecins comme les infirmières; 
c'est une question de vie ou de 
mort. 

Depuis que vous êtes président de 
la Corporation des médecins, vous 
avez peut-être oublié un peu com­
ment ça se passe dans nos hôpitaux 
au jour le jour. 

Le médecin visite son malade, 
l ' infirmière vit plusieurs heures au­
près de ce malade; en le soignant 
elle s'aperçoit s'il est arrive a l'hôpi­
tal avec des ecchymoses ou des 
plaies. C'est elle qui constate que 
des membres, qui bougeaient hier, 
sont inertes aujourd'hui... ou que sa 
glycémie ou sa tension artérielle de­
meure trop élevée ou trop basse. 

L'infirmière n'est pas seulement 
un robot qui obéit au doigt et à 
l'oeil du médecin, elle collabore 

aux soins du malade. Elle se rend 
compte si les medicaments prescrits 
améliorent l'état du patient ou le 
font souffrir à cause d'une allergie, 
si tel tranquilisant l 'excite au lieu 
de le calmer c o m m e espère. C'est 
elle qui s'aperçoit que le malade fait 
une hémorragie ou un arrêt cardia­
que, qui doit avertir le médecin et 
qui doit agir vite et bien avant son 
arrivée en donnant de l 'oxygène, en. 
installant un serum, en commen­
çant un massage cardiaque, en fai­
sant une ponction veineuse pour 
faire faire en laboratoire une com­
patibilité en vue d'une éventuelle 
transfusion. C'est elle qui fera don­
ner un traitement d 'urgence d' inha-
io thérap ie . C'est l ' i n f i rmiè re qui 
suit le travail d'une parturiente, etc. 

En plus elle doit user de diploma­
tie et d 'empathie envers la famille 
de votre c l ient . Docteur , et autant 
que possible garder sa bonne hu­
meur. 

Si quelqu'un des vôtres est hospi­
talise, vous allez vouloir que son in­
firmière soit gent i l le et surtout 1res 
qualifiée, n'est-ce pas M. R o y ? 

Jacqueline B. RAYMOND 
lonquière 

Transition difficile à Haïti : à quand la stabilité et la démocratie ? 
Observateur de la politique 
haïtienne, M. Marcel Trem­
blay revient d'un séjour à Hai­
ti, où visiblement, il a eu accès 
à des sources précises concer­
nant certains faits et gestes 
passés d'un certain nombre de 
«barons» du régime duvaliéris-
tc. Faits et gestes qui éclairent 
de façon très significative l'ac­
tuelle politique haïtienne... • 
Haï t i passe depuis plus de trois 

i mois par toutes les transes et tou­
tes les misères. 

Dans son réve d 'une vie mei l ­
leure à la faveur de la démocrat ie 
fonct ionnel le , el le a chasssé Baby 
Doc Duval ier et la tyrannique M i ­
chèle Bennett d u pouvoir . Mais 
malheureusement sa soif et son 
rêve sont pour longtemps enco­
re... longtemps encore. 

Instabilité et confusion 
Elles régnent en maîtres sur 

toute l'étendue d u terr i toire. Les 
hommes placés à la tète du pays 
par lean-Claude Duval ier , M ichè ­
le Bennett et Prosper A v r i l , «le 
chef incontesté de l ' î le», sont i n ­
capables de gérer la crise post-Du­
valier. Pas de vision pol i t ique, pas 
de clairvoyance, pas de discerne­
ment , en un mot pas de leader­
ship. 

La situation pol i t ique demeure 
des plus instables , le c o n t e x t e 
change d'heure en heure et au 
bout du compte, on revient cons­
tamment à la case départ . A lors 
que les principales villes de pro­
vince, tout en main tenant leurs 
r e v e n d i c a t i o n s f o n d a m e n t a l e s 
sont redevenues calmes, la capita­
le el le, Port-au-Prince, s'agite et 
devient le théâtre du mei l leur et 
du pire: angoisse, anxiété , pi l la­
ges, assassinats, r è g l e m e n t s de 
compte, vandal isme, mais égale­
ment poussée de patr iot isme, p r i ­
se en charge par les leunes de la 
toi lette de la v i l le , etc. 

Et tout a l ieu au su et au vu de 
tout le monde, sans réaction de la 
part de l 'autorité supérieure, i l est 
vrai de dire que la position d u 
gouvernement « C N G » est très in ­
confortable, n'étant pas un gou­
vernement révolut ionnaire, donc 
incapable de prendre des mesures 
appropriées et obl igé de fonct ion­
ner à la remorque des manifesta­
t ions de rue q u i d é s t a b i l i s e n t 
tout: l'État et la société. L'orienta­
t ion du pays demeure fonct ion de 
ces manifestations contradictoi­
res, mal articulées. 

Entreprise par des groupuscules 
des plus diversifiés, elle viserait à 
détruire tout ce qui avait été pro-
D u v a l i e r - B e n n e t t et à c o n t r e r 
toutes les décisions du C N G con­
traires à leurs objectifs. V u e sous 
ce prisme, l 'opération «déchouka-
ge» d e v r a i t ê t r e le processus 
d'une véri table «combite nat iona­
le pour le développement d 'Haï ­
ti» (grand rassemblement natio­
nal). Cette «combite nat ionale» 
conduirai t sans aucun doute à la 
naissance d'un nouvel état d'es­
prit fondé sur la réconcil iat ion 
nat ionale. 

O r il n'en est r ien. Ce mouve­
ment est vite dévié de ses objec­
tifs. Accaparé par les communis­
tes, par un colonel très puissant, 
par l 'extrême droite, dans le but 
d'assouvir leurs haines séculaires, 
ce mouvement s'est t ransformé 
en règlement de compte person­
nel , l ' intérêt part iculier prenant 
le pas sur l ' intérêt collectif. Les 
groupes de «déchoukage» se re­
trouvent à tous les paliers de l'ac­
tivité pol i t ique, tout dépend de 
votre force pol i t ique, comme ce 
colonel très haut placé qui n'ut i l i ­
se pas des soldats pour certaines 
besognes mais bien ses deux puis­
sants groupes de «déchoukeurs», 
ou de votre puissance d'argent, 
laquelle permet de manipuler à 
loisir autant de «déchoukeurs» 
qu'on veut. C'est l 'anarchie au 
bout du compte, avec ses consé­
quences imprévisibles... 

Les c o m m u n i s t e s q u i savent 
très bien où ils vont ne peuvent 
que prof i ter de cette situation 
chaotique et confuse qu'i ls ont 
tout intérêt à exacerber, la passi­
vité, l ' indifférence et la tolérance 
de l 'appareil d'État a idant . 

Les forces sur le terrain 
Pour le moment les deux seules 

forces organisées sont: 
a) Le part i communiste qui a in ­

vesti toutes les villes et pr inci ­
pa les p r o v i n c e s d u pays , et 
p a r t i c u l i è r e m e n t la c a p i t a l e 
Port-au-Prince où des leaders 
venant de Moscou, de Cuba, 
du Mex ique et du Canada dis­
t i l lent la dialectique marxiste 
avec un art consommé. René 
Théodore et ses hommes sont 
les maîtres incontestés d u ter­
ra in à Port-au-Prince où ils 
disposent de tous les médias et 
cela, sans réplique valable. 

b) L'Église: Elle devrait être nor­
ma lement la première force 
o r g a n i s é e d u pays , c o m p t e 
tenu de son inf luence, de sa 

vaste expérience, de son ex­
pertise et surtout du rôle dé­
terminant qu'el le a joué dans 
le dépar t des D u v a l i e r - B e n -
ne t t . M a l h e u r e u s e m e n t e l l e 
est t i ra i l lée, et à sa base se re­
groupent beauoup d'éléments 
d 'obéd ience marx is te . D 'a i l ­
leurs la théologie de la libéra­
t ion est savamment exploitée 
par les tenants de la théorie 
marxiste. D u haut de l'échelle, 
la conférence épiscopale, les 
r e s p o n s a b l e s en s o n t b i e n 
c o n s c i e n t s , f o r t h e u r e u s e ­
ment , d'ai l leurs M g r Gayot , 
Romulus , Constant , Laroche 
travai l lent d'arrache-pied à re­
prendre le terrain perdu; les 
tergiversations et les incohé­
rences de l 'appareil d 'État ne 
leur facil i tent guère la tâche, 

c) L'État et le problème: Le C N G , 
c'est-à-dire l 'État, est conduit 
par N a m p h y , un général de 
haute valeur mora le , sérieux, 
qui bénéficie d u soutien popu­
laire. Malheureusement , il se 
révèle à l'analyse: faible, m a n ­
quant d'esprit de suite, ballot­
té à hue et à dia. Tou t Port-au-
Prince di t de lui qu ' i l est un 
général de Jure et qu' i l ne d i r i ­
ge pas. Le colonel A v r i l serait, 
d'après les mil ieux d ip lomat i ­
ques et des spécialistes de la 
question haï t ienne, le général 
de facto des forces armées qui 
dir igent le pays. Le colonel se­
rait assisté dans sa besogne par 
A l ix Cinéas qui demeure le ci­
vil le plus puissant d u gouver­
nement , et le colonel W i l l i a m 
Regala, un mi l i ta i re matois et 
d ' u n e s u b t i l i t é e x e m p l a i r e . 
Son éthique mi l i ta i re le re­
trouve près du général N a m ­
phy et son pragmatisme pol i t i ­
que le place en première l igne 
près du chef réel d u pouvoir , le 
colonel Prosper A v r i l . Tous les 
manoeuvriers et les renards de 
la politique haïtienne se regrou­
pent derrière ces éventuels et 
potentiels contempteurs d u gé­
néral Henr i Namphy. 

Ce dern ier est aidé par: 
a) M e Jacques François, un octo­

génaire capois de valeur et de 
r e n o m , mais ces messieurs le 
considèrent c o m m e un orne­
ment . 

b) M e Latortue, le grand juge, un 
intel lectuel de valeur sur qui 
le pays réel fonde beaucoup 
d'espoir, car i l serait l ' homme 
qui pousse à la décantat ion po­
l i t ique réelle du pays en vue 

de l 'émergence des nouvelles 
forces polit iques propices au 
changement patr iot ique popu­
laire et nationaliste. M a l h e u ­
reusement sa crédibi l i té v ient 
d'être sérieusement entamée. 
11 aurait fait tout récemment 
une sé lec t ion absuv ive , ou -
trancière et aberrante de col­
laborateurs de l 'ancien régime 
pour une f i rme d'avocats de 
N e w Y o r k et d'Europe. 

Dans sa pol i t ique de deux poids 
deux mesures, il aurait volonta i ­
rement omis de sa fameuse liste: 
1) A l i x Cinéas, 2) Fritz Cinéas, 3) 
Hervé Boyer, 4) H e n r y P. Bayard, 
5) Emmanue l Bros, 6) Edouard 
Berrouet, 7) Prosper A v r i l , qui gé­
rait les comptes de lean-Claude 
Duval ier à la B R H et B N C et seul 
capable d'expl iquer certaines sor­
ties de fonds à la Téléco, à la Ban­
que et à la Té lénat iona le . 8) Acé-
dius St -Louis et les c o n t a i n e r s 
chargés de tout au corps des Léo­
pards. 9 ) Fritz S t -F i rmin et l 'em­
prunt cubain . 10) L'affaire des 
B o n s et E m m a n u e l B r o s . I l ) 
L'usine de Léogane: E m m a n u e l 
Bros, H e n r i Bayard et Berrouet, 
D r G u y Noe l , etc. 

À Port-au-Prince on se deman­
de, perplexe, qui aurait cherché à 
entra îner le grand juge Latortue 
dans cette pétaudière? Q u i va en 
prof i ter? C'est la question. O n 
semble interpréter son comporte­
ment comme une sorte de ven­
geance p o u r C l é m e n t j u m e l l e 
dont il était le défenseur farouche 
d a n s u n e a f f a i r e de d é t o u r n e ­
ment . S' inquiète-t- i l du contrat 
de la N e w Ha i t i N o r t h , de celui 
de D o n Pearson, de la for tune de 
l'ex-président Magloire? Tous les 
Haït iens semblent s'interoger sur 
b e a u c o u p de f a i t s t r o u b l a n t s . 
H i e r défenseur, aujourd 'hui accu­
sateur. Q u e fera ce grand juge? 

Le président N a m p h y devrai t 
chercher à démêler l 'échevau. Sa 
crédibi l i té étant intacte, il devrait 
se démarquer pour échapper aux 
manoeuvres et ainsi ne pas rater 
son rendez-vous avec l 'histoire. 
Les ambi t ieux de son entourage 
devraient bien se d i re que le gé­
néral Kébreau était possible en 
1957 mais que la conjoncture de 
1986 l ' a u r a i t t a i l l é en p ièces . 
Tou t laisser-aller par le général 
N a m p h y serait catastrophique. Sa 
prise de parole énergique, après 
le regrettable incident qui coûta 
la vie à des compatriotes. . . expl i ­
que bien la trajectoire d u général . 
Le président N a m p h y dét ient en ­

core toutes les cartes maitresscs 
d u jeu pol i t ique. À lui de savoir 
les utiliser. 

c) Enf in le ministre des Affaires 
étrangères, l'ex-général |ean-Bap-
tiste H i l a i r c , qu i ma lheureuse­
ment se réfugie derr ière un ant i -
d u v a l i é r i s m e p r i m a i r e et q u i 
accepte de faire publier des noms 
d' individus révoqués par Michè le 
Bennett depuis le jeudi 3 octobre 
1985: «étrange façon de confir­
mer des révocations de Michè le 
B e n n e t t - D u v a l i e r » . C o m m e n t 
peut-il a ider le président N a m p h y 
en se comportant de la sorte? 
Pense-t-il que le peuple va oubl ier 
les exploits du général H i l a i re 
dans la Grande-Anse et à Kens-
coff «affaire Riobé»? H a ï t i , quel 
sacré petit pays! 

Le terra in politique 
Il est malheureusement miné . 

Le manque de vision pol i t ique et 
de sagacité place le pays dans une 
situation très délicate. L'intérêt 
personnel semble être la clé de 
voûte de tout. Et les perspectives 
deviennent de plus en plus som­
bres. Le C N G se trouve entre l 'en­
c lume et le marteau. Ceux qui ar­
r ivent de l 'extérieur prêchent la 
destruction du duval iér isme pour 
l 'application d'une nouvelle pol i ­
t ique qui mettrai t ainsi les n o m ­
breux duvaliéristes le dos au m u r . 
Eux plaident la réconcil iat ion na­
t ionale, cri qui n'est nu l lement 
entendu par les autres secteurs. 

La bourgeoisie t radi t ionnel le se 
remue. Par l ' intermédiaire de ses 
membres représentatifs, clic bat 
et rebat les cartes. 

C l a u d e Lévy , A n d r é A p r a i d , 
|ean-|ean Baker, Cl i f ford Brandt, 

Marcel r o m b r u n , etc., seraient 
les plus actifs et souhaiteraient 
une vraie situation de doublure . 
Ils seraient très présents à l 'am­
bassade américaine. Ils rêveraient 
de faire disparaître jusqu'à l'es­
prit de 1946 et de 1957. Que l 
h o m m e de classe se prêterait à ce 
jeu macabre dont le but serait de 
recoloniser les classes moyennes 
et la masse? Heureusement que 
des hommes de valeur vei l lent au 
g r a i n . I ls sont très n o m b r e u x 
ceux qui souhaitent que N a m p h y 
se fasse conseiller par Clovis Dési-
nor qu'on considère c o m m e une 
valeur nat ionale. 

Demain 
Il dépend de la souplesse et de 

la fermeté du général N a m p h y , 
de son intell igence a vo i r clair 
dans le jeu de son entourage et à 
séparer le bon grain de l ' ivraie, et 
ce pour le plus grand bien du pays 
dans cette période diff ici le de son 
e x i s t e n c e o ù sa s o u v e r a i n e t é 
même semble fortement mena­
cée. Al lez N a m p h y , disent tous 
les Haït iens valables que nous 
avons r e n c o n t r é s au c o u r s de 
notre séjour en Ha ï t i . 

La galerie des candidats à la 
présidence est rempl ie de préten­
dants. Ils sont près de 60 pour un 
seul fauteui l . Ils sont de tous les 
horizons: extrême droi te , droi te , 
centre droi t , centre, centre gau­
che, gauche et extrême gauche. 
Nombreux sont ceux-là qui ont 
roulé leur bosse un peu partout. 
De Moscou à Ha ï t i en passant par 
le Canada, Paris, le Mex ique , les 
U S A , le Venezuela , Cuba. 

Marcel TREMBLAY 
Montréa l 
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DÉCÈS, PRIERES, Bj ITS 

DÉCÈS 
BESSETTE 

(Hortense) 
BRAULT 

(Lucie Godbout) 
CHARRON-VINCENT 

(Fernande) 
DAVIAULT (Romeo) 
GAGNON (Albert) 
HETU-FORTIER 

(Arthemise) 
JUTRAS (Helena) 
LAFLAMME (Soeur 

Bertha C N . D ) 
LAJOIE (Diane) 
LA PORTE (Berthe) 
LEDOUX (Gabriel) 
MARSAN (Emilda) 
MIC MON 

(Gilbert Saucier) 
PALANGE (Amadeo) 
PARENT (Gerard) 
PELLETIER (Jacques) 
StVRET (Albma) 
THEORET (Pauline) 
TOUCHIE(Guy-A) 
VÂILLANCOURT (Ida) 
W H I T T Y (Mary May) 

BESSETTE (Hortenie) 
A Longucuil, le 19 mai 
I986.a l'âge de 98 ans est 
deccdce Hortense Barsa-
Inn. épouse de feu Arthur 
Bessette. Elle laisse dans 
le deuil se* enfants: Leo 
(Bernadette Hamel). Fer-
nand (Icanne Marion). 
Maurice (Beatrice Cladu). 
Lmilien (Thérèse Maille). 
Emile (Fulvia Giovanni). 
Germaine religieuse de la 
Presentation de Marie, 
Georgette (Arthur Lau­
rence), ainsi que plusieurs 
petits et arriere-pelits-cn-
fants, parents cl amis. Ex­
posée a la résidence 
funéraire 
Ed Dorche et Fils Inc. 

SOS Curé Poirier O. 
Longucuil 

Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 courant à 
14h. a l'église Ste-Louisc-
dc-Marillac et de là au ci­
metière de Richelieu, lieu 
de la sepulture. Parents et 
amis sont pries d'y assis­
ter sans autre invitation. 
Salon ferme 5h a 7h. 

REMERCIEMENTS. 
PRIÈRES 

REMERCIEMENTS ou ST-ESorlt 
pour laveur obtenue. H.D.C. et U.C. 

BRAULT 
(Lucie Godbout) 
A Montreal, le I I mai 
1986 à Page de 91 ans. est 
dcccdec Mme Lucie 
Brault. épouse de feu Phi­
lip Brault. Son corps a etc 
incinère cl les cendres se­
ront déposées dans une 
crypte au cimetière Monl-
Royai. 

REMERCIEMENTS 

GUAY (dome Anita) -
Suite au décès de leur 
mere, survenu le 18 avril 
1986. tous les membres 
de la famille de dame 
Anila Guay, remercient 
toutes les personnes qui 
leur ont témoigne des 
marques de sympathie, 
quelle qu'en soit la for­
me, votre geste en ces 
jours de deuil leur fut 
particulièrement sensible 
et ils en garderont un 
souvenir reconnaissant. 
Veuillez considérer ces 
remerciements comme 
personnels. 

Douche d'eau froide 
aux Nippo-Canadiens 
H B O T T A W A (PC) — Le mi-
^ nistre d'État au Multicultu­
ralisme, M. Otto lelinek, a jeté 
hier une douche froide sur les 
demandes de c o m p e n s a t i o n 
pour les Nippo-Canadiens inter­
nés dans des camps au Canada 
pendant la Deuxième Guerre 
mondiale. 

Tout en refusant de commen­

ter directement la demande de 
l'Association nationale des Nip­
p o - C a n a d i e n s , q u i r é c l a m e 
$25 000 pour chaque Nippo-Ca-
nadien dépossédé de ses biens et 
interné après l'attaque de Pearl 
Harbor, en 1941, M. lelinek a 
laissé entendre qu'il n'était ab­
solument pas question que le ca­
binet fédéral entérine une telle 
réclamation. 

CHARRON VINCENT 
(Fernande) 
A St-Hubert, le 18 mai 
1986. à l'âge de 64 ans, est 
decedec Fernande Vin­
cent épouse de Guy Char­
ron. Outre son époux, 
elle laisse dans i? deuil 
ses fils: Michel (Danielle 
Roy). Yves (Lise Leroux); 
sa fille: Diane (Tony Mas-
Iroguiscppe); ses pciils-
enfanls: Stéphane, lulie, 
François, Patrick cl Da­
vid; ses frères cl soeurs, 
bcaux-frercs, bcllcs-
socurs. parents et amis. 
Exposée a la residence fu­
néraire 

Ed Darche et Fils, 
2S8, Sl-Charles ouest, 

Longucuil 
Les funérailles auront 
lieu j e u d i le 22, à I Ih en 
la cathédrale de Sl-Antoi-
ncte Longucuil. Inhuma­
tion au cimetière de 
St-Anloinc de Longueuil. 
Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre in­
vitation. Salon ferme de 
5h à 7h. 

DAVIAULT (Roméo) 
Au Versa-Carc dimanche, 
le 18 mai 1986. à Page de 
79 ans. est décède M. Ro­
meo Daviault de Brant-
ford autrefois de 
Montréal. Epoux bien-
aime de feu Edna 
Mackey, cher pére de Bob 
et son épouse Gail de 
Braniford, grand-pére 
bien-aimé de: Rod. Ran­
dy, Traoey et Rick, cher 
oncle de Mme Gordon 
(lune) Blacker de Brant-
ford et loy Tellier de Flo­
ride. M. Daviaull était 
retraite de la C.P.R. An­
gus Shop. La famille rece­
vra les parents et amis 
mercredi le 21 mai de 2h 
a 4h et 7h à 9h p.m. au 
salon funéraire 

Beckert-Glaves 
88 Avenue Brant 

Brantford, Ontario 
Les funérailles auront 
lieu le 22 mai, a lOh a.m. 
à l'église St-Ba'sil's et de la 
au cimetière de St-loseph. 
lieu de la sepulture. Pa­
rents cl amis sont pries 
d'y assister sans autre in­
vitation. 

GAGNON (Albert) 
A Mont-Rolland, le 19 
mai 1986. a lige de SI 
ans, est décédé M. Albert 
Gagnon, retraité de C.P. 
Télécommunications. 
Epoux de feu Eva Bou­
cher. Il laisse son frère 
Paul Fernande Des­
champs). À la demande 
du défunt la dépouille ne 
sera pas pas exposée. Les 
funérailles auront lieu 
jeudi le 22 courant à lOh, 
à l'église Sl-loseph de 
Mont-Rolland, et de la au 
cimetière de Côtc-dcs-
Neiges, lieu de la sepultu­
re. Parents et amis sont 
priés d'y assister sans au­
tre invitation. Au lieu de 
fleurs des offrandes de 
messes seraient appré­
ciées. Direction maison 
funéraire 

Trudel Inc. 
St-Jérôme 

HÉTU-FORTIER 
(Arthemise) 
A Mercier, le 20 mai 
1986. a l'àgc de 97 ans î 
mois, est décedée Arthe­
mise Moquin, épouse en 
1res noces de feu Louis-
François Hètu en secon­
des de feu Alexandre 
Fortier. Elle laisse ses en­
fants: Irénée (Icannette 
Barrette), Icanne (Marcel 
Turcotte). Pauline (feu 
Paul Clouticr). Madeleine 
(Louis-Philippe Thé-
riauli). Rita (Henri Si-
Jean), une soeur Mme Eva 
Seguin. M. et Mme Anto­
nio Taillefert. M. et Mme 
Wi l f r id Fortier. M. cl 
Mme Rolland Fortier. 
Mme veuve Adrien For­
tier. Mme veuve loseph 
Fortier ainsi que nom­
breux petits-enfants, ar­
r iére - pet i ls -cn fa nts. 
neveux et nièces. Exposée 
mercredi à I9h a la resi­
dence funéraire 
Michel Thériault Inc. 

4, rue Vervais 
Mercier 

funérailles vendredi le 2î 
courant a I4h a l'église 
Ste-Philomène, inhuma­
tion au cimetière Côte-
des-Neiges. Salons fermes 
de I7h a I9h. 

JUTRAS (Hélène) 
A Montréal, le 20 mai 
1986, à l'âge de 49 ans, est 
décédéc Mlle Hélène |u-
tras, fille de Victor luiras 
cl de Germaine Pincaull. 
Outre ses parents, elle 
laisse dans le deuil ses frè­
res et soeurs. Les funérail­
les auront lieu jeudi le 22 
courant. Le convoi funè­
bre partira des salons 

Urgel Bourgie Ltcc, 
745 est, boul. Crémazic 

Sour se rendre a l'église 
l-VInccnt-Ferrler. oO le 

service sera célébré à lOh, 
et de là au cimetière de 
Notrc-Dame-d es-Neiges, 
lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont pries 
d'y assister sans autre in­
vitation. 

LAFLAMME 
(Soeur Bertho CN.D.) 
A Montréal, le 20 mai 
1986, à l'âge de 85 ans, est 
décédéc Soeur Bertha La-
flamme (S.S. Berthc-du-
Sacré-Cocur). Native de 
Plaisance, comté de Papi-
ncau. Soeur Bertha La-
flamme a fait profession à 
la Congrégation Notre-
Dame en 1922. Elle laisse 
dans le deuil, outre sa fa­
mille religieuse, sa soeur: 
S. Rose-Aimee C.N.D., ses 
demi-soeurs: Mlle Marie. 
Mme Marcia Thibert , 
Mme Edna Phi l ibert . 
Mme Françoise Spencer, 
Mme Carmen Beau-
champ et leur époux, 
Mme Rosannc Foster; des 
neveux et nièces dont S. 
Blanche Laflamme. reli­
gieuse du Sacre-Coeur. 
Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 mai a I4h 
en la chapelle de la Mai­
son Mère. 487Î. av. West-
mount, l ' inhumai i o n 
suivra au cimetière Cble-
des-Neiges. Parents et 
amis sonl pries d'y assis­
ter sans autre invitation. 
Direction 

Alfred Dollaire Inc. 

A trois 
on v va! 

^0 Cet été, faites développer 3 films 
chez DIRECT FILM et ne payez que 
pour ^ 
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LAJOIE (Diane) 
Au Centre hospitalier La 
Providence, de Magog, le 
19 mai 1 4 8 b . a I ' I I R C île 75 

ans, est décédéc Mme 
Diane Thuot, épouse de 
feu Rodolphe Lajoic. de­
meurant à Earnscliffe, au­
trefois de Vi l le Mont-
Royal. La dépouille mor­
telle est au salon funérai­
re 
Cass, 900, rue Claugh, 

Earnscliffe 
A la demande de la famil­
le il n'y aura pas d'exposi­
tion. La famille recevra 
les condoléances à l'cghse 
à compter de lOhW le 
jour des funérailles. Les 
funérailles auront lieu sa­
medi le 24 courant è I Ih 
à l'église St-Barthclémy 
de Earnscliffe, et de là au 
cimetière de St-Edmond 
de Coaticook. Elle laisse 
dans le deuil son beau-
frère Dr et Mme Gustave 
Lajoic. son oncle M. Paul 
Crenon, ainsi que plu­
sieurs neveux et nièces, 
autres parents et amis. 

LAPORTE (Berthe) 
A Montréal, le 20 mai 
1986. a l'ége de 85 ans. est 
décedée Mme veuve 
Charles Lapone, née Ber­
the Héroux. Elle laisse 
dans le deuil ses enfants: 
Mme Reine Aimée 
Prud'homme. Mme Raoul 
Gravel (Alfrcda). Mme 
Antoine Lacroix, (Deni­
se), Mme M .ir idic La­
croix, Mme Gilles Drouin 
(Gervaise), Mme Marc St-
Denis (Line) , Rénald 
(époux de Estelle Tousi-
gnant), lean M a r c (époux 
d'Hélène Bertrand), ainsi 
que son gendre Gilles 
Tremblay, plusieurs 
pclils-cnfants. arriere-
petits-enfants, frères, 
soeurs beaux-frères, bel­
les-soeurs, neveux et niè­
ces. Les funérail les 
auront lieu jeudi le 22 
courant. Le convoi funè­
bre partira des salons 

Giroux et Fils inc. 
(Membre des Résidences 

funéraires associées 
du Quebec) 

11130, boul. Pie-IX 
pour se rendre à l'église 
Habitai St-Camille. où le 
service sera célèbre a lOh 
et de la au Repos St-Fran-
cois d'Assise, lieu de la se­
pulture. Parents et amis 
sonl pries d'y assister sans 
autre invitation. Salons 
fermes de 5h a 7h. 

LEDOUX (Gabriel) 
A Belocil. le 20 mai 1986 
a l'àgc de 77 ans. est décé­
dé M. Gabriel Ledoux, 
epoux de feu Icannetle 
Chicoine. Pere de Pierrel-
te (Gilles Vaillancourl), 
lacquelinc (Guy Des­
noyers). Robert (Denise 
Poirier). Michel (Nicole 
Bl.nu l i e t i e i . son frère Er­
nest, sa belle-soeur Blan­
che Robidoux. Exposé 
mercredi le 21 mai a I4h 
au salon funéraire 
Maurice Demers Inc. 

881, Mgr Laval, Beloeil 
Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 mai a I4h 
a l'église Sl-Mathieu-de-
Beloeil. cl de la au Repos 
Si-François d'Assise, lieu 
de la sépulture. Parents et 
amis sont pries d'y assis­
ter sans autre invitation. 

MARSAN (Emilda) 
A Montreal, le 20 mai 
1986. à l'àgc de 76 ans. est 
décédee 1 milita St-lean. 
épouse en premières no­
ces de feu Albert Desro­
chers. Elle laisse dans le 
deuil son epoux Henri 
Marsan, son fils Yvon 
Desrochers (Gisèle Mar­
san), son beau-fils Ber­
nard Marsan (Henriette 
Bcauchamp); ses petits-
enfants et arricre-pelits-
enfants, neveux, nièces, 
parents et amis. Exposée 
au salon 

Alfred Dalloire Inc. 
1120 est, Jean-Talon. 

Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 courant a 
lOh a l'église Si-Philippe, 
et de là au cimetière de 
St-|oseph de Chambly. 
lieu de la sépulture. Pa­
rents el amis sunt pries 
d'y assister sans autre in­
vitation. Heures de visi­
tes: 2h a 5h et 7h a lOh. 

MICHON 
(Gilbert Saucier) 
A Cité de la Santé. Laval, 
le 19 mai 1986. à l'âge de 
81 ans, est décédée Mme 
Gilbert Saucier, épouse 
de feu Edouard Michon. 
Elle laisse dans le deuil 
ses enfants: Ican-Louis 
(lacquelinc Pontbriand), 
Claire (lean-Paul Ajnic-
ray). Thérèse (Guy Gcof-
frton), Marthe (Gabriel 
Mancini), Robert (Lise 
Theorèl). Raymond (Ni­
cole Séguin); son frère 
lean-Paul Saucier, ses 
bcaux-frercs cl belles-
soeurs, ses petits-enfants 
et arrièrc-pelits-enfanls, 
ainsi que ses neveux et 
nieces. Exposée mercredi 
a compter de I4h au com­
plexe funéraire 

Alfred Dollaire Inc., 
215° e. boul. St-Martin, 

D u v e r n a y , Laval. 
Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 courant a 
I l h a l'église St-Sylvain 
de Laval, et de là au cré­
matorium Alfred Dallairc 
Inc. Parents et amis sont 
priés d'y assister sans au­
tre invitation. Au lieu de 
fleurs, des dons a l'Insti­
tut de cardiologie de 
Montréal seraient appré­
cies. 

PALANGE (Amadeo) 
A Montréal, le 18 mai 
1986. a l'àgc de 71 ans. est 
décédé M. Amadeo Pa-
lange, époux de Liliane 
Wilcox. Outre son épou­
se, il laisse dans le deuil 
ses enfants: Sylvia (Mi­
chel Rondeau) et Fran­
çois; ses petits-enfants: 
Annie-France et Nicolas; 
sa soeur Carlotta Modesto 
et son frére Ernest; son 
beau-frère Etio Fclli (An-
géline Mastrantuono), 
ainsi que ses neveux et 
nièces. Les funérailles au­
ront lieu vendredi le 2Î 
courant. Le convoi fune-

1 bre partira des salons 
Granato Enrg., 

292 est, Jean-Talon 
pour se rendre a l'église 
Notre-Dame-dc-la-Defen-
se. ou le service sera célé­
bré a lOh cl de là au 
cimetière de Notrc-
Dame-des-Neiges. lieu de­
là sepulture. Parents et 
amis sont pries d'y assis­
ter sans autre invitation. 

PELLETIER (Jacques) 
A Belocil. le 20 mai 1986. 
à l'àgc de 75 ans. est dece-
dé M. lacques Pelletier, 
fils de feu William Pelle­
tier et de feu losephine 
Sévigny. décorateur a Ra­
dio-Canada depuis 1952. 
Funérailles privées. Di­
rection funéraire 
Maurice Demers Inc., 

Beloeil 

SIVRET (Alblna) 
A Ville LaSalle. le 18 mai 
1986. à l'àgc de 65 ans, est 
décédée Mme Albina Lc-
coutcur Sivrel, épouse de 
feu Ican-Baptistc Sivrel. 
Elle laisse dans le deuil 
ses enfants: Rita (Claude 
Heroux), Annette (lean-
Guy Coallicr), Fernand, 
Alexandre (Claire Giguc-
re) et Claude (Claudette 
Bernard); son ami de 
coeur Alexandre Edward, 
ses petits-enfants: Caroli­
ne. Pascal, Dominique et 
Karcnc ; ses frères et 
soeurs, beaux-freres et 
belles-soeurs, neveux et 
nièces, ainsi que de nom­
breux parents cl amis. Les 
funérailles onl eu lieu 
mardi le 20 mai a l'église 
Notre-Dame-des-Scpt-
Douleurs, 4155 Welling­
ton', et de la au 
crématorium Alfred Dal­
lairc Inc.. 2750 est. boni. 
Mar ie -V ic lor in . Lon­
gueuil. 

T H E O R E T (Pauline) 
A Sle-Genevieve, le 20 
mai 1986, à l'âge de 67 
ans. est decedée Mme 
François Theorét, née 
Pauline Lamer, mère de 
Michel (Lucie Theorét). 
Françoise. Raymond, 
Louise, Luc (Lucie I .miel i 
et grand-mère Yoland et 
Maxime. Exposé mercre­
di à 7h. Heure de visites 
jeudi de 2h a 5h, 7 h a 
lOh. Les funérailles au­
ront lieu vendredi le 25 
courant. Le convoi funè­
bre partira des salons 

Urgel Bourgie Liée 
& Legault, 

16,114, boul. 
Gouin ouest 

pour se rendre a l'église 
Ste-Gcncvieve ou le servi­
ce sera célèbre a lOh et de 
la au cimetière de Pierre-
fonds lieu de la sepulture. 
Parents et amis sonl pries 
d'y assister sans autre in­
vitation. 

PARENT (Gérard) 
À Mani l le , le 16 mai i. 
1986. a l'âge de 60 ans. est TOUCHIE (Guv-A.) 
décédé M. Gerard Parent. ! Décédé a Sl-Petersburg. 
epoux de Fleurelle La- | f l o . le 15 mai 1986. 
voie. Outre son ejx>usc. il epoux bien-aimé de feu 
laisse ses filles Diane et 
Danielle (lames Seguin), 
ses petits-enfants Isabelle, 
Brian el Christina, sa bel­
le-mère Mme Beatrice La-
voie, ainsi que plusieurs 
frères, soeurs, beaux-fre-

Ida Turgeon. Lui survi­
vent son épouse bien-ai-
mée Mary-lane et ses 
filles Nancy et Mary-EI-
len. Père de Blair (Mar­
tha) de Baie Comcau. 
Wilbur (Lise) de Sl-Lau-

res. belles-soeurs, neveux ; r c n t i Doris-Anne (Brad 
el nieces. Les funérailles t j e y ) Cavanan de 
auront lieu samedi le 24 | poltimore. loyce (Charles 
courant. Le convoi funè­
bre partira des salons 

Urgel Bourgie Ltèe 
2095, rue de Soloberrv 
pour se rendre a l'église 
St-loscph de Bordeaux 
ou le service sera célèbre 
a I Ih et de la au cimetiè­
re de Notre-Dame de 
l'Espérance de Laval, lieu 
de la sepulture. Parents et ; 
amis sonl pries d'y assis­
ter sans autre invitation. 
Expose jeudi et vendredi 
de2ha5het de 7h a lOh. 

NÉCROLOGIE 

PRIÈRE 

Prière au StEsprlt 
St-Esprit, toi qui éclair-
cis tout, qui illumines 
tous les chemins pour 
que je puisse atteindre 
mon idéal, toi qui me 
donnes le don divin de 
pardonner et oublier le 
mal qu'on me fait, et qui 
es avec moi dans tous les 
instants de ma vie, je 
veux pendant ce court 
dialogue te remercier 
pour tout et confirmer 
encore une fois que je ne 
veux pas me séparer de 
toi a jamais, même mal­
gré n'importe quelle illu­
sion matérielle. Je desi­
re être avec toi dans la 
gloire éternelle. Merci de 
ta miséricorde envers 
moi et les miens. 

L . R . 

Mme Lourerte 
MARTIN LORD 

Son fils Pierre Lord, son 
épouse (Lisette), ses 
petils-cnfanis: Daniel et 
Mart ine; ses soeurs: 
Mmes Anila Legris, An­
nette Noel; M. et Mme 
Louis Barrette (Réjean-
nc), remercient sincère­
ment tous les parents et 
amis qui leur ont témoi­
gné des marques de sym­
pathie, lors du décès de 
Mme Laurelle Martin 
Lord survenu au Centre 
hospitalier St-Laurent le 
25 février 1986. soit par 
offrandes de messes, bou­
quets spirituels, tributs 
floraux, dons a la Société 
du cancer, visite, ou assis­
tance aux funérailles. Les 
personnes qui auraient 
omis de s'inscrire, veuil­
lez considérer ces remer­
ciements comme person­
nels. — 

Barnes) de Surrey. C.B.. 
Cari (Tina) de Bramalca. 
Donald de D.D.O.. 12 
petits-enfants. Service fu­
néraire a l'église Christ 
Church. Poltimore, (Oc) 
mercredi le 21 mai a 2h 
p.m. Au lieu de fleurs des 
dons a une oeuvre de cha-
riié de voire choix se­
raient apprécies. 

VAILLANCOURT (lldo) 
A Montreal, le 19 mai 
1986. a l'àgc de 78 ans. est 
décédéc Mme veuve Paul 
Vaillancourl, née llda 
Hébert, f Ile laisse dans le 
deuil ses enfants: Mauri­
ce (Gisèle Poirier). Denise 
(Andre Daousl); ses trois 
petits-enfants: Bcnoil 
Vaillancourl (Ghislaine 
Audctt. Renée cl Diane 
Daousl: un arricrc-pctit-
fils : Stéphane Vaillan­
courl , ainsi que ses 
beaux-freres, belles-
soeurs, neveux el nieces. 
Les funérailles auront 
lieu jeudi le 22 courant. 
Le convoi funebre partira 
des sali H I S 

Urgel Bourgie Ltèe, 
2805, rue Allard, 

pour se rendre a l'église 
Sl-lcan-de-Matha. ou le 
service sera celcbre a 10 h 
ci de la au cimetière 
d'Oka. lieu de la sépultu­
re. Parents et amis sonl 
pries d'y assister sans au­
tre invitation. Exposée 
mercredi de 14 h a 17 h cl 
de 19 h a 22 h. 

WHITTY (Mary Mav) 
A Lachine. le 20 mai 
1986. à l'âge de-92 ans, est 
décédéc Mlle Mary May 
Whit ly, professeur du­
rant 57 ans dans les éco­
les de Lachine. Soeur de 
feu Charles Sylvestre, de 
feu Rose Dominguc et de 
feu Annie Labontc. Elle 
laisse dans le deuil plu­
sieurs neveux et nièces. 
Exposée jeudi le 22 mai a 
9h a.m. au salon 

Urgel Bourgie Ltèe 
et Raoul Bourgie Inc. 
1750 rue Notre-Dame 
angle 18e av. Lachine 
suivie des funérailles à 
11 h en l'église des Sis-An­
ges el de la au cimetière 
de lardins Commémora-
tifs Rideaux, lieu de la sé­
pulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans 
autre invitation. 

AYEZ-VOUS 
UN TESTAMENT? 
Voici comment 
économiser 50s 

À la signature d'un contrat de préarrangements 
avec notre maison et sur présentation de la 
facture du notaire qui préparera votre 
testament, nous vous rembourserons 50$. 

OFFRE EXPIRANT LE 15 MARS 1986. 

Qui d'entre nous n'o pas eu, un jour, à foire face à l'obli­
gation de régler les nombreux détails suite au décès d'un être 
cher? 

Les recherches des documents importants, nécessaires à 
une succession, sont normalement très longues et très coûteu­
ses. Souvent certaines choses, tels que polices d'assurance, 
testaments, comptes do banque, coffrets de sûreté, etc., ne 
sont jamais localisées, ou le sont souvent trop tard, parco 

qu'aucun membre de la famille n'était au courant de l'exis­
tence de ces documents. 

Un livret familial est maintenant disponible, gracieuseté de 
votre maison funéraire familiale Magnus Poirier Inc. Ce livret 
vous permet d'y inscrire tous les renseignements sur votre fa­
mille, vos biens, immeubles, documents importants, ainsi que 
leur localisation. Ce livret devient un guide très précieux lors 
du règlement d'une succession. 

/WlkGNUS 
> POIRIER 
Y INC. 
Pour obtenir 
GRATUITEMENT 
votre copie de livret familial 

TÉLÉPHONEZ AU: 

727-2847 
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SUBVENTIONS 

Les députés 
conservateurs 
accusés de 
«tripotage» 
pBj O T T A W A - L'opposition 
™ libérale a protesté hier con­
tre le rôle des députés locaux 
dans l'attribution de subven­
tions à des groupes nationaux. 

MARIE TISON 
de la Pressa canadienne 

La députée libérale Lucie Pé­
pin a soutenu que les députés 
conservateurs avaient pratique­
ment un droit de veto sur les 
subventions données à des grou­
pes nationaux de femmes dans 
leurs circonscriptions respecti­
ves. 

Cette pratique, qu'elle a quali­
fiée de patronage, aurait retardé 
selon elle l'émission d'un chè­
que de subvention à un groupe 
national, l'Association des fem­
mes collaboratrices. 

Le député libéral lean Lapier-
re a soutenu de son côté que 
dans ce dossier, il y avait eu 
« tripotage » de la part des dépu­
tés conservateurs Fernand Jour-
denais, de Laprairie, et Richard 
Grisé, de Chambly. 

« Ce n'est pas aux députés de 
juger de la valeur d'un groupe de 
promotion de la femme », a-t-il 
déclaré. 

La présidente de l'Association 
des femmes collaboratrices, De­
nise Blanchette, a également 
protesté hier contre l'interven­
tion des députés locaux dans 
l'attribution des subventions. 

L'an dernier, le député Jourde-
nais a fait des difficultés avant 
de remettre un chèque à l'asso­
ciation, venue chercher sa sub­
vention a son bureau, a soutenu 
Mme Blanchette. 

L'association a déménagé en 
avril dernier dans la circonscrip­
tion de Chambly. 

Comme elle n'avait toujours 
pas reçu de versement, elle a 
communiqué avec le gouverne­
ment pour apprendre que le dé­
puté de Chambly Richard Grisé 
était à analyser le dossier et 
qu'une réponse serait donnée 
cette semaine. 

Jourdenais 
Le député de "Laprairie Fer­

nand jourdenais a indiqué que 
les députés étaient consultés lors 
de l'attribution de subventions à 
des groupes nationaux, et qu'ils 
avaient un pouvoir de recom­
mandation. 

« Il nous est plus facile à nous, 
dans le comté, de juger de la va­
leur d'un groupe, qu'un fonc­
tionnaire dans son bureau, a dé­
claré M . jourdenais. Surtout 
lorsqu'il s'agit de subventions, 
parce qu'après tout, c'est l'ar­
gent des contribuables. » 

Il a toutefois rejeté l'accusa­
tion de « tripotage », soutenant 
que le député Jean Lapierre avait 
voulu se faire du capital politi­
que en lançant cette affirmation 
en Chambre. 

Le député de Chambly Ri­
chard Grisé a soutenu de son 
côté que la procédure en matière 
d'attribution de subventions 
avait surtout pour but d'infor­
mer le député local, et que celui-
ci n'avait aucun pouvoir déci­
sionnel. 

Il peut toutefois faire des re­
commandations et proposer des 
amendements, comme dans le 
cas de programmes d'emplois tel 
Défi 86. 

M. Grisé a toutefois précisé 
que le député peut avoir un cer­
tain pouvoir de décision en ma­
tière de programme d'emplois, 
en proposant ses priorités par 
exemple, chose qu'il ne peut pas 
faire pour des dossiers concer­
nant des groupes nationaux. 

Le député de Chambly a expli­
qué que le retard concernant 
l'Association des femmes colla­
boratrices était dû au déménage­
ment du groupe et que lui-même 
venait tout juste de recevoir le 
dossier pour analyse. 

Le secrétaire d'État Benoit 
Bouchard, responsable du pro­
gramme de promotion de la 
femme, a expliqué de son côté 
qu'il existait un retard général 
pour la remise de toutes les sub­
ventions, dû aux modifications à 
l'intérieur des ministères, au 
changement d'intervenants et 
aux problèmes budgétaires rela­
tifs au passage d'une année fisca­
le à l'autre. 

EN GRANDE PRIMEUR 

ETOILES 
anniversaire 

EN VEDETTE 
UNE COLLECTION DE STYLE « EARLY AMERICAN» 

Magnifique mobilier de chambre à coucher 6 pièces en bois fini pin rehaussé de ferrures 
laitonnees. Ses composantes: Bureau triple avec miroir à volets, spacieuse commode, deux 
tables de nuit ainsi qu'une magnifique tête de lit à colonne 54". 

-.H 
4j •:• I LIVRAISON 

IMCIUSE 

il / 

333 $£î 

SPLENDIDE ENSEMBLE 5 PIÈCES POUR LA SALLE À MANGER 
Ces meubles sont proteges d une linition laque satine. Fabrication robuste 
tait de bois mensier Table rectangulaire 36" x 48". deux extensions de 
10". 4 chaises rembourrées, les sièges sont recouverts de velours brun 
Disponible couleur blanc, amande, naturel ou gris Aussi disponible table 
ronde 40 x 40". et buffet-huche moyennant supplement. 

FOUR ENCASTRE ~ 

TELECOULEUR14 
GARANTIE 1 3 ANS DE 
SERVICE À 
DOMICILE 

• Four facile d'entretien 
• Porte en verre noir 

s'ouvrant sur le côte, 
reversible 

•Thermomètre a viande 
•Tournebroche 
• 2 grilles amovibles 
• Minuterie automatique 

de four de 60 minutes, 
voyant lumineux 

• G r i l et lèchefrite sans, 
fumée 

• Dimensions hors tout: 

Hauteur, 28% po 
Largeur, 26Vi po 
Profondeur, 23^ po 

PLAQUE DE CUISSON 
• Surface de cuisson en chrome brosse 
• Commande de réglage de température 

en continu 
• Boutons de commande amovibles pour 
• 2 elements de A faciliter le nettoyage 

6 et 2 de 8 
SERVICE ET 
LIVRAISON 

INCLUS 

HITACHI 
LAVEUSE 2 4 " 
AVEC NOUVEL 
AGITATEUR 

Sï&ivSn a tor 

INCLUANT 
1 an de 
garantie sur 
pièces et 
main-d'oeuvre 
avec service è 
domicile. 

• Entièrement automatique 
• Nouvel agitateur 
• Minuterie 3 cycles 
• Commande de température a 3 étapes 
• Sélecteur de charge a 6 étapes 
• Cuve ondulée 
• Distributeur automatique de produit assouplissant 
• Rouiettes pivotantes 

i î MONTRÉAL 
7930 est. Sherbrooke 

(Métro Beauftrand) 

353-7330 

LAVAL 
382 bout, des 

Laurentides 

667-3210 

VILLE LASALLE 
1130 , 

Do.'lard 

364-6110 

S T - L É O N A R D 
6875 est, Jean-Talon 

(Près des Galènes d'Anjou) 

254-9455 

LONGUEUIL 
3245,Chemin Chambly 

(Coin Roberval) 

679-1260 

OÙ IA QUAI 
. N'i$T PAS 
UN OBSTACLE 

AUX BAS 
PRIX' 

POURQUOI ACHETER UNE AUTO USAGÉE? 
>FFRE-DU-4-AU-3-l-MAI 

PLUS,fKwV6NTMHe 

EXCEL JUJg 
DECOUUOBS 

'hsTffiiJtliBIIt.-é w, •>'>/, Pour de plus amples informations, venez nous rencontrer c'est la fête chez nous 

2480 , boul . l a b e l l e / C h o m e d e y , Laval 
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B 6 GâBBÎÈBES 
ET PROFESSIONS 

Tous les postes annoncés sont ouverts également aux femmes et aux hommes. 

Le choix des 
employeurs avisés 

Pour y faire insérer vos annonces: 

285-7320 

LA COMMISSION SCOLAIRE D'IBERVILLE 
'Les postes ci-dessous s'adressent également aux hommes et aux femmes. 

Postes: 

2 postes de directeur d'école primaire 
1 poste temporaire (1 an) de directeur 

suppléant d'école primaire 
Attributions: 
1— Sous, l'autorité du directeur général ou de la personne déléguée à 

cette lin par la Commission, conformément aux lois et règlements dic­
tes par le ministre, le directeur d'école assume l'entière responsabilité 
de son école. 

2— Le directeur d'école assume la responsabilité de la gestion, tant au 
point de vue administratif que pédagogique, de l'ensemble des pro­
grammes et des ressources de son école, conformément aux respon­
sabilités définies par la Commission scolaire. 

3— Le directeur assure les communications régulières et suivies à l'inté­
rieur de son école et les relations avec la communauté desservie par 
I école conformément a la Loi de l'Institution publique. 

4— Dans les écoles de moins de deux cent vingt-cinq (225) élevés, écoles 
dites de troisième type, le directeur assumera quelques périodes 
d enseignement. 

Critères d'admissibilité: 
— Diplôme universitaire terminal de premier cycle ou formation exigeant 

au moms seize (16) années de scolarité dans un champ de specialisa­
tion appropriée. 

— Autorisation personnelle permanente d enseigner décernée par le 
ministre de l'Education. 

— Cinq (5) années d expérience dans un emploi d'enseignant ou de 
professionnel dont au moins trois (3) comme enseignant. 

— L equivalence d'une année maximum de scolarité sera reconnue au 
candidat qui possède une expérience supérieure au minimum de cinq 
(5) années exigées. 

Critères d'éligibilité 
1— Connaissance particulière et pratique de I enfant et de ses modes 

d apprentissage.-
2— Habileté à résoudre les problèmes d'ordre pédagogique, administratif 

et social. 
3— Capacité d'animation: 

— travail d équipe 
— entregent 
— facilite d expression et de 

communication 
Capacité d'écoute: 
— respect des personnes 
— adaptation au changement 
Respect de l'autorité. 
Respect des valeurs du milieu. 

4— 

S— 

6— 
Procédures: 
Les demandes devront parvenir 
30 mai 1986 à 16 h: 

dynamisme 
esprit de synthèse 
savoir se faire respecter (par les 
enfants, parents et personnel) 

souplesse, jugement 

à l'adresse suivante au plus tard le 

Commission scolaire d'Iberville 
a / s Monsieur Germain Leduc 
Directeur general 
495, avenue Bessette 
Iberville, Quebec J2X 2P2 

C O N T R O L E U R 
L'un de nos clients, fabricant de métal bien établi dont 
l'usine principale est à Montréal et ayant une deuxième 
usine en Ontario, est à la recherche d'une personne ayant 
de l'ambition et de l'initiative pour se joindre à son 
équipe de direction à titre de contrôleur. 
La personne choisie se rapportera directement au vice-
président des opérations et jouera un rôle essentiel dans 
l'équipe de direction En outre, elle sera responsable de 
toutes les fonctions comptables, y compris: 

- la préparation des budgets et des mouvements de 
caisse: 

- la préparation et l'analyse des états financiers 
mensuels: 

- la gestion et l'adaptation des systèmes informatisés 
d'inventaire et de contrôle des coûts; 

- la direction d'un personnel comptable compétent; 
- la prise en main de projets spéciaux. 

Le(la) candidat(e) idéal(e) devrait avoir un minimum de 
cinq années d'expérience pertinente dans un environne­
ment de fabrication et devrait détenir un diplôme de 
C A ou de R.IA Bilingue, avec de l'initiative et beaucoup 
d'entregent, le(la) candidat(e) idéal(e) devrait rapidement 
se rendre compte que ce poste est en effet une occasion 
de carrière unique offrant des possibilités d'avancement 
pouvant mener au poste de vice-président aux Finances. 
Le poste est à Montréal et la rémunération est excellente, 
incluant un régime de participation aux bénéfices. Les 
personnes intéressées par ce poste sont priées de faire 
parvenir leur curriculum vitae, sous pli confidentiel tout 
en indiquant le numéro de dossier 8501, à M. Ken 
Connelly, directeur, Ressources humaines. 

ZlTTRER • SlBUN • SîEIN • LEVINE 
COMPTABLES AGRÉÉS 

4115. RUE SHERBROOKE OUEST 
MONTRÉAL. QUÉBEC H3Z 1K9 

Vous croyez au dynamisme régional? 

Devenez conseiller en épargne 
de l'Entraide économique 
La Société d'entraide économique du Québec inc., institution finan­
cière de 530 millions d'actif, possédant 40 succursales, est à com­
pléter son équipe de conseillers en épargne. Elle doit embaucher 
rapidement des professionnels de haut calibre. 
Nous offrons un plan de carrière emballant, un programme complet 
de formation ainsi qu'un entraînement personnalisé et progressif. 

Nous confions à nos conseillers en épargne une clientèle exclusive 
dont ils doivent prendre un soin jaloux. Nos produits sont bien adap­
tés à leur marché et permettent une gestion efficace des finances 
personnelles. 

Nous offrons à nos conseillers des possibilités de revenus excep­
tionnels accompagnés d'une gammo complète d'avantages sociaux. 

Si vous possédez une solide formation en finances et/ou une expé­
rience pertinente en planification de finances personnelles, si vous 
ne craignez pas les défis, si vous communiquez efficacement, si vous 
êtes autonome, discipliné et motivé, 

c'est vous que nous cherchons! 
Postes disponibles aux succursales de: 
St-Jérôme, Hull, Lachute, Maniwaki, Mont-Laurier, Sorel, Marie-
ville, St-Hyacinthe, St-Jean et Valleyfleld. 

Faites parvenir votre curriculum vitae en mentionnant la (ou les) 
succursales (s) qui vous intéressent avant le 26 mai 1986 à: 

Société d'entraide économique du Québec inc. 
Bureau de Montréal 
425, boul. de Maisonneuve ouest, suite 1605 
Montréal (Québec) H3A 3G5 
att.: M. Serge Tremblay 

Société 
d'entraide économique 
du Québec inc. 

Notre 
façon 
de nous 
aider 

HOPITAL GENERAL! 
DE MONTREAL 

AUJOURD'HUI ET POUR DEMAIN. 
CAE Électronique Liée est à la fine pointe de la conception et de la 

fabrication de simulateurs de vols commerciaux et militaires, de systèmes 

de commanoes et d'acquisition de données, de systèmes de contrôle de 

navire, d'équipement de détection d'anomalies magnétiques ainsi que de 

systèmes de trafic aérien 

38 
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La croissance continuelle de nos ventes aux niveaux international et 

national a eu pour effet de nous permettre de créer des postes pour du 

personnel qualifié dans le domaine de haute technologie suivant 

Simulation en temps réel 
de systèmes de vol 

Vous participerez à la simulation en temps réel de systèmes de vol 

aérodynamiques, à la simulation de systèmes de pilote automatique et de 

systèmes de contrôle pour vols principaux incluant la conception de 

systèmes de servocommande électrohydraulique des plus modernes Vous 

ferez l'intégration de logiciel et de matériel avec d'autres systèmes et 

l'automatisation de la validation numérique des tests Vous collaborerez 

également au développement de la technologie dans le domaine de la 

simulation 

Vous devez avoir un diplôme universitaire en mathématiques, en physique 

ou en génie électrique ainsi qu'un intéièt marqué pour l'informatique 

Si V O U S recherchez un milieu de travail stimulant au sein d'une entreprise 

canadienne reconnue offrant une gamme complète d'avantages sociaux, 

faites parvenir votre curriculum vitae à l'attention du: 

Chef rie servies, dotation 
CAE Électronique Ltée 
C P . 1800 

Une filiale de CAE Industries Lid Sîint-Laiireill (QllébBC) H4L 4X4 

Directeur(trice) des éditions 
Une maison d'édition d'envergure nationale recherche une 
personne bilingue apte à assumer un poste de direction de 
ses activités commerciales. 

EXIGENCES: 
• Expérience de plus de dix années en édition dont au 

moins cinq dans un poste de direction générale ou 
commerciale. 

• Diplôme universitaire en commerce ou en gestion. 
• Connaissances et expérience en publicité, en vente par 

' correspondance et en marketing en général. 
• Connaissance du marché de l 'édit ion rel igieuse et 

scolaire au Québec et dans les autres provinces. 
• Capacité de parler et de correspondre dans les deux 

langues. 

Si vous répondez aux exigences formulées et avez la vo­
lonté de relever des défis intéressants, veuillez adresser 
votre curriculum vite, comprenant salaire et exigences à: 

La Presse, réf. 15438 
C P . 6041, Suce. A 

Montréal , Qc H3C 3E3 

CHEF DES SERVICES COMPTABLES 
l 'Hôpital Général de Montréal est un établissement important de soins 
ultra-spécialisés de 785 lits, affilié à l'Université McGil l , et impliqué 
dans l'enseignement à tous les niveaux de même que dans la recher­
che et la santé communautaire. 

les fonds générés par de telles activités s'élèvent au-delà de $100 
millions par année. 

LE POSTE: 
Responsable de planifier, coordonner et contrôler les activités relatives 
6 l'accumulation de données financières et statistiques en vue de pré­
parer les rapports requis pour la gestion financière de l'établissement. 

Sous l'autorité du contrôleur, le chef comptable dir ige une équipe 
d'une trentaine d'employés(es), est responsable de l'enregistrement 
comptable des entrées et sorties de fonds relatives aux fonctions de 
soins de santé, d'enseignement et de recherche. 

EXIGENCES: 
l a personne recherchée aura idéalement: 

• une formation universitaire de 2e cycle en sciences commerciales, 
comptables ou administratives 

• sera membre de l 'Ordre des Comptables Agréés ou d'une autre 
société professionnelle de comptables 

• aura occupé un poste de gestionnaire dans un service de compta­
bilité 

• pourra s'exprimer efficacement en français et en anglais 

Les qualités personnelles recherchées sont: 

• le sens de l'organisation 

• la capacité de diriger une équipe 

• la facilité de rapport et de communication avec son entourage. 
les conditions de travail sont en fonction des qualifications, de l 'expé­
rience et sont en conformité avec celles du réseau des Affaires socia­
les. 
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 30 mai 1986 à: 

M m e Sandra Theodosopoulos 
Gérante du recrutement 
Service des ressources humaines 
L'Hôpital Général de Montréal 
1 6 5 0 , av . Cedar 
Montréal , Québec H3G 1 A 4 

CONTROLEUR 
Entreprise dynamique dans le domaine de l'investissement (Immobilier, 
placements), cherche un contrôleur qui aura pour fonction de voir à la 
saine gestion ol administration financière des opérations. 
De plus, il sera appelé à participer à des projets de financements publics. 
Exigences requises: 
— 5 ans d'expérience sur le marché du travail 
— Détenir un des titres professionnels suivants: C.A., C.G.A., R.I.A. 

le candidat sera appelé à suivre le cours de l'Institut canadien des valeurs 
mobilières. 

Veuillez faire parvenir voire curriculum vitae à: 
M . Claude Boisvert, prés. 

S e r v i c e s d ' i n v e s t i s s e m e n t C l a u d e B o i s v e r t I n c . 
(courtiers en contrats d'investissement) 

6 0 0 , rue de la Gauchetière Ouest, bureau 2325 
Montréal (Québec) H3B 4L8 

COMPTABLE 
AGRÉÉ(E) 

Nous recherchons un(e) jeune 
comptable agréé(e) ayant terminé 
son stage et possédant de l'expé­
rience dans le domaine de la véri­
fication aes P.M.E. 

O U M O N T , A U B I N , C O T E 

6866 est, rue Jarry 
St - Leona rd , Q u e b e c 

HIP 301 
Tel.:. 514) 323-2242, SyliainLaurin 

Tout» diminfe u n Iri.ttt conlidenliillt-ment. 

COMPTABLES AGREES 
Nous sommes à la recherche 
d'une personne qui détient le 
titre de c.a. et qui possède de 
2 à 3 ans d'expérience dans 
un bureau de comptables 
agréés desservant la P.M.E. 

Veuillez nous faire parvenir 
votre curriculum vitae à: 

ROBERT ST-DENIS & CIE, C.A. 
7000, Avenue du Parc, suite 301, 

Montréal H3N1X1 

Représentant/ 
représentante d'une 

compagnie 
pharmaceutique 

Smith Kline & French Canada Ltd., important fabricant de 
produits pharmaceutiques, est à la recherche d'un 
représentant ou d'une représentante, qui visitera les 
médecins, les pharmaciens et les hôpitaux de la région des 
Laurentides et de Laval. 

La préférence sera accordée aux titulaires d'un diplôme 
universitaire en sciences biologiques ou dans une discipline 
connexe. Une à trois années d'expérience de la vente, de 
préférence dans le domaine pharmaceutique, ainsi que 
l'aptitude à travailler en anglais seront des avantages. 

Nous offrons une gamme d'avantages sociaux concurrentiels, 
y compris une voiture de fonction et un compte de frais. 

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
curriculum vitae, en indiquant leur numéro de téléphone, à 
l'adresse suivante: 

Discrétion assurée 

SMITH KLINE £> FRENCH CANADA LTD. 
c /o Agence de publicité NAS inc. 

417, rue St-Pierre, bureau 7 0 0 
Montréal (Québec) H2Y 2 M 4 

SK&F 
a SmithKline company 

hhr hôp i ta l d u hau t - r i che l ieu 

Centre hospitalier d'une capacité de 3 1 3 lits auquel s'ajoute 
deux centres d'accueil totalisant 3 0 0 lits et un pavillon de 
18 places, dispensant des soins de courte et de longue du­
rée , recherche des candidat(e)s pour combler le poste de: 

CONSEILLER(ÊRE) EN GESTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 

Sous l'autorité du Directeur des Ressources Humaines, le(la) titulaire 
de ce poste assume des responsabilités professionnelles variées en 
gestion des ressources humaines. Il(olle) apporte une contribution 
marquée et une expertise face à certains défis confiés à la direc­
tion des ressources humaines incluant entre autres, le développe­
ment organisationnel et le développement des ressources humai­
nes. De plus, il(elle) administre cinq conventions collectives dans un 
établissement employant environ 1600 personnes. 

Les candidat(e)s doivent détenir un baccalauréat en psychologie in­
dustrielle, en administration ou en relations industrielles et possé­
der un minimum de trois années d'expérience pertinente. Il(elle)s 
doivent avoir à leur actif un dossier de réalisations substantielles. 

Les conditions de travail et la rémunération sont établies conformé­
ment aux politiques du ministère de la Santé et des Services so­
ciaux et de notre établissement. 

Faire parvenir son curriculum vitae avant le 31 mai 1986 au: 
Directeur des Ressources h u m a i n e s 

H ô p i t a l d u Haut -R iche l ieu 
9 2 0 , b o u l e v a r d du S é m i n a i r e 
St -Jean-sur -Richel ieu, Q u é b e c . 

J 3 A 1B7 

l t 
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GâBBUBES ET HI0FESSI0NS 
N.B. : Tout les postes onnonces sont ouverts également au» femmes et aux hommes. 

- IS-* 

U n géant 
des services financiers 

Cette grande société internationale a une forte présence au Canada. Elle gère un des 

plus gros portefeuilles au pays. Elle recherche son futur . . . 

V-p„ gestion de portefeuille 
Vous jouere: un double rôle : d'abord, gérer un important portefeuille d'actions et 

d'obligations dans un contexte concurrentiel: puis, animer un groupe important de 

professionnels de la gestion de portefeuille. 

C e poste vous ouvre des perspectives professionnelles encore plus vastes. 

Pour réussir dans cette entreprise diversifiée, vous avez déjà de solides antécédents 

et une excellente réputation dans la gestion du personnel et des portefeuilles. Projet 

60503. Confidentialité assurée. 

LA SOCIÉTÉ CALDWELL 
I N T E R N A T I O N A L E 

O.iliî.iry Dussvldurt London Montréal Ot tawa Toronto Vancouver Zunch 

:o5-8780 3 2 9 » ! M4-7%6 84°-5J57 238-3256 920-7702 669-3550 211-2750 

i 

U n e des plus grandes fiducies 
au pays 

Grâce à son réseau national de succursales, cette importante fiducie offre un large 

éventail de services financiers aux entreprises et aux particuliers. À titre de . . . 

Directeur de succursale 
Vous sere: un des piliers de ce réseau. La croissance de votre succursale sera une de vos 

toutes premières priorités. Administrateur hors pair, vous avez les antétédents et la 

perspective qu'il faut pour développer la rentabilité de votre établissement. Vous ave: 

également l'entregent nécessaire pour représenter l'entreprise au sein de la collectivité. 

Votre mission : gérer, faire grandir et améliorer cet important centre de rentabilité. 

La rémunération, supérieure à la moyenne, comprend des primes, une voiture de 

fonction et l'adhésion à des clubs. Projet 60506. Confidentialité assurée. 

LA SOCIÉTÉ CALDWELL 
I N T E R N A T I O N A L E 

C . l I lMO. 

2tn S780 
I )usseldofi 

329391 
London 

834-7966 
Montréal 
849-5357 

Ottawa Toronto 

238-3256 920-7702 
Vancouver 
669-3550 

Zurii h 
211-2750 

COLLÈGE ANDRÉ-GRASSET 
Offres d'emploi - Automne 1986 

Professeurs: 

1 — Allemand (6 heures/semaine) - 48% du temps plein 

2 — Anglais (6 heures/semaine) - 48% du temps plein 

3 — Communication (6 heures/semaine) - 48% du temps 

plein 

4 — Économique (3 heures/semaine) - chargé de cours 

5 — Géographie (3 heures/semaine) - chargé de cours 

Exigences: 

— Diplôme universitaire de premier cycle 

— Expérience du milieu collégial souhaitée 

— Pouvoir oeuvrer dans le contexte d'un projet 
éducatif chrétien 

Faire parvenir son curriculum vitae avant le 30 mai au: 

Directeur du personnel 
Collège André-Grasset 
1001, boul. Crémazie est 
MONTRÉAL H2M 1M3 

Le collège participe au plan d'embauché des per­
sonnes handicapées. 

SPÉCIALISTES EN VERIFICATION 
DE COMPTES À PAYER 

Howard Shultz & Associés, une organisation internationale, 
accroît présentement ses activités à Montréal et requiert un 
nouvel associé. 

Parfaitement bilingue, d'une grande maturité, les postulantlels 
devront posséder une solide expérience en comptabilité ou en 
commercialisation à des niveaux de cadres supérieurs intermé­
diaires. L'âge n'est pas déterminant. 

Le potentiel minimum de rémunération, sur base contingente, se 
situe entre 45000$ et 50000$ par année. 

les entrevues débuteront le lundi 26 mai 1986. 
Veuillez adresser votre currkvlum vitae détaillé à: 

Mme R. Staniloff 
a/s Les Quatre Saisons 
1050 ouest, rue Sherbrooke 
Montréal, P.Q. H3A 2R6 

GROSSISTE 
EN PLOMBERIE 

Recherche personnes qualifiées 
pour ses départements de com­
mandes et soumissions, avec 
possibilité d'avancement rapide 
pour les candidats ayan; déjà 4 
ans d'expérience dans le do­
maine. 

Aussi poste disponible à court 
terme dans la représentation. 

Notre personnel est au courant de 
cette demande. 

Veuillez adresser votre curriculum 
vitae à: 

La Presse, réf.: 15442 
C P . 6041, Suce. « A » 
Montréal, Oc. 
H3C 3E3 

mm 

REPRÉSENTANT 
TECHNIQUE 

Distributeur bien établi et en pleine 
expansion recherche un représentant 
technique avec expérience dans le 
secteur d'instrumentation et contrôles 
industriels. Connaissance de base des 
procédés miniers, pâtes et papier, 
pétrochimiques, etc. requise. 

Nous offrons une rémunération avanta­
geuse comprenant: salaire, commis­
sion, frais de dépenses et allocation de 
voiture. 
Si ce défi vous intéresse, veuillez en­
voyer votre cv. é 

AQUATRONIX INC. 
207, Place Frontenac 

Pte-Claire, Que . H9R 4Z7 
Candidats seulement 

COMPTABLES AGRÉÉS 
Nous sommes à la recherche d'une personne qui détient le titre 
de C.A. et qui possède de 3 à 5 ans d'expérience dans un bureau 
de comptables agréés desservant la PME. Vous devez être bilin­
gue et être disposé à planifier et diriger des mandats de vérifica­
tion à titre de chef d'équipe. Ce poste est actuellement vacant et 
la rémunération est intéressante. 

Veuillez téléphoner en toute confidence à: 
M. Joseph Michael 

MICHAEL, BEHNA, CORMIER A ASS. 
Comptables agréés 

50, Place Crémazie, suite 909 

L 

Une entrepise d'envergure provin­
ciale impliquée dans le domaine des 
communications est à la recherche 
de personnel cadre: 

CONTRÔLEUR 
Le candidat recherche, âgé de 
25 à 30 ans. devra posséder les 
qualifications suivantes: 
— titre comptable reconnu 

(C.A.. C.G.A.. C.M.A.) 
— expérience de 3 à 5 ans 
— bonne connaissance de l'in­

formatique (0 Base III) 
— bilingue 
Il aura comme principales fonctions: 
— la préparation des états fi­

nanciers périodiques 
— l'analyse financière 
— la gestion et la formation du 

personnel affecté à la comp­
tabilité 

— la participation au dévelop­
pement du système informa­
tique 

Lieu de travail: Montréal 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET PRIX DE REVIENT 

Le candidat recherché, âgé de 
25 à 30 ans. devra posséder les 
qualifications suivantes: 
— titre comptable reconnu 

(C.M.A.) 
— expérience de 2 à 3 ans du 

milieu manufacturier 
— bonne connaissance de l'in­

formatique (D Base III) 
— bilingue 
Il aura comme principales fonctions: 
— la préparation des états fi­

nanciers périodiques 
— le développement du sys­

tème de prix et revient 
— la gestion et la formation du 

personnel administratif 
— la participation au dévelop­

pement du système informa­
tique 

— l'analyse financier 
— la direction des achats 
Lieu de travail: Québec 

PROGRAMMEUR 
Le candidat recherché, âgé de 
25 à 30 ans, devra posséder les 
qualifications suivantes: 
— DEC en informatique 
— expérience de 5 ans 
— bilingue 
— connaissance approfondie 

des langages de programma­
tion entre autres «FORTRAN 
et D BASE III» 

Lieu de travail: Québec  

Veuillez faire parvenir votre 
curriculum vitae à: 

La Presse, réf.: 15441, 
C P . 6041, Suce. « A » , 
Montréal, QC. 
H3C 3E3 

liante ItoopUaltar 
taiiiiHtttften 

Situé dans les Laurentides, plus 
précisément à Sainte-Agathe-des-
Monts, le Centre hospitalier Lau-
rentien recrute présentement des: 

lnfirmier(ère)s 
et/ou candidat(e)s a l'exercice de 
la profession d'infirmier(ére) pour 
ses listes de rappel (jour, soir, nuit 
et fins de semaine) 
• e n soins de courte durée 
• e n soins de longue durée 
• e n hébergement (centre d'ac­

cueil) 
EXIGENCES: 
Les infirmier(ère)s doivent être 
membres en régie de l'OIIQ. Les 
candidat(e)s à l'exercice de la 
profession d'infirmier(ère) doivent 
avoir réussi les examens du C E ­
GEP ou d'une institution reconnue 
par le ministère de l'Éducation. 

RÉMUNÉRATION: 
Selon les normes du ministère 
des Services sociaux et de Santé. 

Les personnes intéressées sont 
priées de faire parvenir leur curri­
culum vitae avant 16 heures, le 5 
juin 1986, au: 

Service du personnel 
CENTRE HOSPITALIER 

LAURENTIEN 
234, rue Saint-Vincent 

Sainte-Agathe-dos-Monts 
(Québec) J8C2B8 

HOTEL-DIEU DE SAINT-JÉRÔME 

RECHERCHE 

CHEF DE DIVISION 
DISTRIBUTION 

Le Centre hospitalier Hôtel-Dieu 
de St-Jèrôme est un Centre de 
soins specialises de courte du­
rée de 358 lits actuellement en 
pleine expansion. 

Notre service de diététique tra­
vaille présentement un impor­
tant programme d'agrandisse­
ment et de rénovation. 

Ce poste représente un défi très 
intéressant à relever. 

SOMMAIRE DES RESPONSABILITÉS 
Sous l'autorité du chef du ser­
vice de diététique, le titulaire du 
poste planifie, coordonne et 
contrôle l'ensemble des activités 
reliées à la distribution alimen­

taire. 

EXIGENCES 

FORMATION ACADÉMIQUE: 
— Baccalauréat Es Sciences 

(option diététique). 
— Avoir complété un internat. 

EXPÉRIENCE: 
— Posséder une expérience de 

2 à 3 années reliée aux fonc­
tions de ce poste. 

— Être membre de la Corpora­
tion professionnelle des dié-
tétistes du Québec. 

Toute expérience de gestion ad­
ditionnelle et pertinente aux exi­
gences ci-dessus mentionnées 
pourrait servir d equivalent à 
une formation moindre. 

RÉMUNÉRATION: 
Selon le plan de rémunération 
du MSSS. 23073S - 32 526$. 

Les personnes intéressées 
sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 30 
mai 1986 au: 
Directeur des ressources humaines, 
Hôtel-Dieu de St-Jèrôme, 
290, rue Montignj , 

Saint-Jérôme (Que.) 
J7Z ST3 

Hôtel-Dieu de 
Saint-Jérôme 

DISMED INC. 
UNE ENTREPRISE DE DISTRIBUTION 
DE PRODUITS SPÉCIALISÉS POUR: 

HOPITAUX-CENTRES D'ACCUEIL 
recherche 

REPRÉSENTANT(E) 
FONCTION: 
Présentation des produits spécialisés 
et généraux. 
TERRITOIRE: 
Hôpitaux de Montréal et ses environs. 

QUALIFICATIONS: 
— Expérience minimale de 3 ans dans 

la vente de produits d'hôpitaux. 
— Etre bilingue 
— Esprit d'initiative et entregent 
— Apparence soignée 
RÉMUNÉRATION: 
Selon compétence. 
Avantages sociaux. 
N.B. Toute application sera gardée 
strictement confidentielle. 
S. V.P. Faire parvenir curriculum vitae é: 

DISMED INC. 
9950, boul. Parkway 

Anjou, Que. 
H1J 1P5 

Art. / Directeur des ventes 

381-4468 

ARCHITECTE 
Expérience: 
Minimum 3 années 

Fonction: 
Chargé de projet 

Pour informations, appelez 

Richard Schmidt 
Architecte 

/r i M\ 
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Philips, une multinationale engagée dans le domaine de 
l'électronique, désire s'adjoindre un(e) 

Technicien(ne) de service 
division des systèmes médicaux 
À ce poste, vous veillerez à l'Installation et à l'entretien d'équipements 
radiologiques dans les hôpitaux et les cliniques privées de la région de 
Montréal. 

Que vous ayez ou non de l'expérience, nous sommes prêts à considé­
rer votre candidature, pour peu que vous soyez bilingue et diplômé(e) 
d'une école technique reconnue. Vous devez aussi posséder de solides 
connaissances en microprocesseurs, télévisions en circuit fermé et 
équipements radiologiques. 

La firme Philips offre un salaire concurrentiel et un large éventail d'a­
vantages sociaux. 

Si vous êtes qualifié(e) et intèressé(e) à faire carrière auprès de nous, 
veuillez faire parvenir votre curriculum vitae le plus tôt possible au: Ser­
vice du personnel, Philips Électronique Ltèe, 5930, Côte-de-Liesse, 
Montréal (Québec) H4T 1E1. 

PHILIPS 

CHEF DE PRODUIT 
SERVICE ALIMENTAIRE 

DIVISION DU MARKETING 
HELLMANN'S, KNORR, MAZOLA, SKIPPY... sont parmi les principales 
marques de produits avec lesquels vous aurez à travailler. 

Vous avez une formation universitaire en marketing au niveau du baccalau­
réat en commerce ou au niveau du deuxième cycle, avez au moins une an­
née d'expérience pertinente, êtes en mesure de faire démarrer vos propres, 
projets et de travailler de façon indépendante. 

Le bilinguisme (langues parlées et écrites) ainsi qu'une détermination à 
travailler fort sont des préalables. La préférence sera accordée aux 
candidats ou candidates connaissant le fonctionnement des ordinateurs de 
type personnel. 

Nos bureaux sont situés dans la région ouest de l'Ile de Montreal, le 
salaire est intéressant, les avantages sociaux sont excellents et les défis 
sont nombreux. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae en toute confiance avant le 
28 mai à l'adresse suivante: 

B.P. 505 
Pointe-Claire 

Quebec, H9R 4S6 
Nous ne donnerons suite qu'aux CV répondant aux exigences ci-dessus 
mentionnées. 

Ce**!**"***' 
Coordonnalrice 

(de nuit—temps complet) 
Pour superviser une équipe d'employés très motivés et dynamiques, 
dans une atmosphère familiale où vos décisions seront respectées. 

Êtes-vous membre en règle de l'O.I.I.Q., avec trois ans d'expérience, 
premier cycle en nursing et bilingue ? Oui ? Alors venez nous voir. 
Nous vous offrons un centre hospitalier de 124 lits, spécialisé en 
respirologie, très actif en recherche et affilié à l'Université AAcGill. 

Vous n'avez pas le temps de venir? Envoyez-nous votre curriculum 
vitae et nous vous contacterons. D i r e c t l M des M i m infirmier*. 
C I N T M HOSPIT A U D » T H O M O Q U I M MONTRÉAL. 3650, ree 
St -Urbein , Mei i trénl (Quebec) K 2 X 2P4 

L'offre se termine le 4 juin 1986, à 16 h. 

J L 

ORGANISATION NATIONALE JUIVE 
DIRECTEUR RÉGION DU QUÉBEC 

Un poste stimulant est présentement disponible pour un professionnel chevronné 
possédant une connaissance étendue d'Israël et une familiarité de la communauté 
juive. 
Membre d'une équipe de gestion opérant à l'échelle nationale, le titulaire dirigera le 
personnel régional et sera responsable de l'introduction, du développement et de 
l'implantation des programmes régionaux au niveau des relations avec le gouverne­
ment et les médias, et de l'éducation au sein rte la communauté juive. 
La personne choisie sera un diplômé universitaire en histoire, sciences politiques, 
journalisme et/ou relations publiques et possède des aptitudes supérieures pour 
les communications orales et écrites dans la langue française et anglaise. 
Des compétences au niveau administratif, organisationnel et relations humaines 
sont essentielles. 
La rémunération et les avantages sociaux sont excellents. 
Veuillez faire parvenir un curriculum vitae détaillé en toute confiance au plus tard le 
13 juin à l'adresse suivante: 

Comité de Sélection, 
Comité Canada Israel, 
130. n i a Rlater 
Ottawa, Ontario, 
K1P 6E2 

• 

J 
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A Paris, Fortier expose une démarche 
« pragmatique » de privatisation 
ma PARIS — Pus question de 
™ toucher aux grands acquis 
de la Révolut ion t ranqui l le , 
mais veiller au contraire à ce 
que la place des Québécois dans 
leur économie reste «significati­
ve». Un processus en cours de 
privatisation à la fois pragmati­
que et prudent. 

LOUIS-BERNARD ROBITAILLE 
c o l l a b o r a t i o n spéciale 

C'est en termes tout à fait mo­
dères que le ministre québécois 
délègue à la Privatisation, Pierre 
Portier, a exposé à une centaine 
d'hommes d'affaires français (et 
de journalistes) le programme 
du gouvernement Bourassa en la 
matière. Précisant au départ 
que. selon lui, l'intervention de 
I État dans l 'économie québé­
coise dans les vingt-cinq derniè­
res années repondait à une né­
cessité, mais qu'elle était deve­
nue néfaste. El que, d'autre part, 
la piece maîtresse du «secteur 
public», Hydro-Québec, ne se­
rait pas touchée. 

M. Fortier qui, au cours d'une 
premiere escale à Londres, de sa­
medi a lundi, a rencontre un res­
ponsable britannique des priva-
lisaiions. le ministre |ohn Moo­
re, vient en Europe pour étudier 
certains programmes de déna­
tionalisation (France et Grande-
Bretagne). Pour échanger des in­
formations sur un sujet qui, ac-
lucllement en France, fait les 
manchettes des journaux. El fi­
nalement pour inciter les hom­

mes d'affaires européens à se je­
ter sur les futures actions pro­
chainement cotées en bourse. 

Avant de prendre la parole au 
déjeuner-débat organisé par le 
Centre d'observation et de pros­
pectives sociales (COPS), le mi­
nistre avait déjà rencontré des 
hommes d'affaires au cours de la 
matinée pour leur «vendre» les 
actions de la société Cambior, fi­
liale de la SOQUEM et septième 
producteur d'or au Canada. Se­
lon lui, le tiers des actions s'cle-
vant à quelque cent soixante-dix 
millions de dollars pourraient 
être écoulées sur le marché euro­
péen. 

Interrogé par des hommes 
d'affaires un peu anxieux sur la 
façon dont «ça se passe» au Qué­
bec, M. Fortier a constaté sim­
plement que la réaction du pu­
blic avait été «moins négative 
que ce que nous escomptions». 
En particulier, la délicate priva­
tisation de la Raffinerie de sucre 
du Québec. «Protégée par un mi­
nistre très populaire de l'ancien 
gouvernement», a-t-il précisé. 
Avec une franchise méritoire, il 
a ajouté: «C'est un programme 
difficile, et il faut en réaliser 
l'«esscntiel le plus loin possible 
des élections.» 

Le programme 
Le programme annoncé par le 

ministre: outre la Raffinerie de 
sucre, la SOQUEM serait mise 
en vente par le biais d'émission 
d'actions et Quebecair (vente de 
gre a gre a un actionnaire princi­
pal qui serait vraisemblable-

Loi sur Radio-Québec: 
l'opposition présente 
une motion de report 

ment une compagnie aérienne 
canadienne), le tout avant la fin 
de l'année. 

«Pour le reste, chaque cas sera 
examiné individuellement. La 
liste des treize sociétés nationa­
les signifie qu'elles sont privati­
sables, pas nécessairement qu'el­
les seront privatisées, ni toutes 
sur le même modèle. Le cas le 
plus complexe est celui de la So­
ciété des alcools du Québec, 
avec le problème de l'importa­
tion et celui de la distribution. 
Cela prendra entre six mois et 
deux ans.» 

Rencontrant par la suite les 
journalistes, Pierre Fortier a dé­
claré que Hydro-Québec ne se­
rait pas touchée, «non seule­
ment parce que c'est le symbole 
de la Révolu t ion t ranqui l le , 
mais un symbole qui a réussi. 
Par contre, SIDBEC est l'exem­
ple même d'un échec. La Société 
Générale de Financement égale­
ment. Elle devait servir à ren­
flouer des PME québécoises en 
difficulté sur le marché. En fait 
elle a dû les laisser tomber les 
unes après les autres et se rabat­
tre sur de très grosses entrepri­
ses, de type Domtar. Autres 
exemples: Volcano et Forano, 
sauvées par SGF, vivotaient de­
puis leur rachat. Aujourd'hui 
privatisées, elles prospèrent, y 
compr is sur le marché amé­
ricain. Nous sommes passés à 
une phase ou le management 
québécois est assez fort pour 
s'imposer sur le marché nord-
amér i ca in . C'est la v o i e de 
l'avenir. Ceci dit, il faut voir à 
conserver sans doute au gouver-

m QUCBLC (PC) - L'opposi-
tion a présenté hier une 

motion de report pour empê­
cher le gouvernement Bourassa 
de taire adopter avant le 20 juin 
son projet de loi bl qui vise à 
modifier les structures adminis­
tratives de Radio-Quebec. 

Celte motion a été présentée 
par la députée de iohnson et cri-
lîquc de l'opposition en matière 
de communications, Mme Car­
men luneau, lors du débat por­
tant sur le principe de ce projet 
de loi. 

Auparavant, le ministre des 
Corn m unica l ions Richard 
I rench avait refusé de convo­
quer une commission parlemen­
taire pour entendre les groupes 
interesses relativement aux cou­
pures budgétaires de Radio-Que­
bec et a la fermeture de quatre 
bureaux régionaux. 

M. French a dit qu'il n'écartait 
pas la tenue d'une commission 

C^BlKKKS ET PROFESSIONS 

circo craft 

RECHERCHE 

GOORDONNATEUR 
DE PROGRAMMES 

Personne qui assure la ges t ion de 
p r o g r a m m e s , au n i v e a u d u n e 
p o o u l a t i o n àgee a d o m i c i l e , qu i 
prespnte une poly-problematique. ou 
les lacteurs bio-psycno-sooaux sont 
sévèrement atteints et attectes et qui 
nécessite une intervention soutenue et 
importante de i établissement 
Ces programmes visent, par une ao-
proctie g'ooaie de la personne via une 
équipe "multioiscipiinaire ( inf i rmières, 
rpedeems pnvsiotr terapeute. travai l­
leurs s o c i o - c o m m u n a u t a i r e s . . ) . a 
maintenir et retarder I hébergement 

Les se rv i ces de ces p r o g r a m m e s 
devant se développer sur une base 
continue. 24 heures par |Our. 7 |Ours 
par semaine 

EXIGENCES: 

— Diplôme universitaire en Sciences 
tun naines, en Sciences de la santé 
et ou administratives. 

— format ion supplémentaire en gé­
rontologie et une exper ience de 
travail auprès de la personne àgee 
se ron t c o n s i d è r e s c o m m e des 
atouts importants. 

— Experience minimum dans un poste 
cadre d au moins trois (3) ans 

CONDITIONS DE TRAVAIL ET 
REMUNERATION: 
Les condit ions de travail et de remune­
ration de ce poste de cadre intermé­
diaire sont celles définies par le Minis­
tère de la Santé et des Services so­
ciaux 

Faire parvenir votre curriculum vilae 
au plus lard le vendredi 30 mai 1986 à 
17 heures au: 

C.L.S.C. Rosemont 
Service du Personnel 
3730. rue Bel lechasse 
Montreal (Quebec) 
HtX 3E5 

TECHNICIEN CHIMIE 
INDUSTRIELLE 

Nous sommes 6 la recherche 
dune personne dynamique el en­
treprenante pour combler le 
poste de techniaen(ne) en chimie 
analytique a notre usine de 
Granby. 

te (la) titulaire du poste sera 
responsable d'ellectuor des 
analyses chimiques et métallurgi­
ques en loborolotre a f i n de véri­
f ier lo qualité du procédé et du 
produit 

Ce poste requiert un DEC en chi­
mie analytique en plus de l'ex­
périence dans le domaine, 
le salaire sera proportionnel a 
l'expérience el aux compéten­
ces. 

S VP Ictirc parvenir en toute 
confiance, votre résumé à : 

D é p t . r e s s o u r c e s h u m a i n e s 

CIRCO CRAFT CO. INC. 
3 7 9 , B r i g n o n 

G r a n b y ( Q u é b e c ) 

J 2 G 8 N 5 

Dossier =B-52 

nement un instrument d'inter­
vention dans le domaine des in­
vestissements. Un substitut à la 
SGF. 

Un cas différent 
L'intervention de M. Fortier a 

suscite un intérêt certain et pas 
mal de questions chez les hom­
mes d'affaires présents. 

Le gouvernement français 
vient en effet tout juste d'adop­
ter une loi-cadre de dénationali­
sation, dans un climat politique 
très « i d é o l o g i q u e » , à gauche 

comme à droite. L'enjeu il est 
vrai est d'une autre dimension: 
le secteur public français com­
prend 95 p. cent du secteur ban­
caire, l'acier, le pétrole, le tiers 
de l'auto, la chimie, l'électroni­
que, etc. 

«Le secteur public québécois 
n'a évidemment aucune commu­
ne mesure avec le secteur fran­
çais, a dit le ministre avec un 
sourire presque d'excuse. Il n'est 
pas question ici de juger le cas 
français. Disons seulement que 
nous considérons le nôtre déjà 
trop lourd.» 

La fermeture de bureaux 
d'enregistrement: une 
économie de $500 000 
mm QUÉBEC (PC) — La fermeture d'une dizaine de bureaux d'enre-
— gistrement régionaux permettra au gouvernement d'économiser 
« à peu près $500,000 » , a annoncé hier le ministre de la justice Her­
bert Marx. 

Interrogé à l'Assemblée nationale par le député péquiste de Taillon 
Claude Filion, M. Marx a expliqué que ces bureaux fermeraient après 
qu'on en ait évalué la rentabilité et leur proximité des autres bureaux. 

Les fermetures sont prévues pour les bureaux de Nicolet. de Saint-
François, de l'ile d'Orléans, de Chateau-Richer, de Ham Sud, de 
Saint-Liboirc, de Coteau-Landing, de Saint-|ean-sur-Richelieu et de 
Napierville. 

M. Marx a rappelé qu'un projet péquiste, que le gouvernement de 
M. René Lévesque avait abandonné, pariait de la fermeture de 36 
bureaux d'enregistrement. 

Quant au député Filion, il accuse M. Marx d'agir « à la sauvette » 
dans ce dossier, sans avoir consulté les organismes impliques. 

Rémillard 
en Tunisie 
•

TUNIS (AFP) — Le minis­
tre québécois des Rela­

tions internationales, M. Gil 
Rémillard, a été reçu, hier, à 
Tunis par le premier ministre 
tunisien, M. Mohamed Mzali. 
avec qui il a évoqué la prochai­
ne visite en Tunisie de M. Ro­
bert Bourassa, premier minis­
tre québécois , prévue pour 
l'automne 1986, a-t-on appris 
officiellement à Tunis. 

Cette visite, a indiqué M. Ré­
millard cité par l'agence tuni­
sienne T A P , permettra aux 
deux chefs de gouvernement 
de donner une impulsion nou­
velle à la coopération bilatéra­
le et de lui ouvrir de nouvelles 
perspectives de manière à aug­
menter le volume des échanges 
entre les deux parties. Une co­
opération dont les différents 
aspects ont été passés en revue 
par M. Mzali avec son hôte 
québécois, alors que la balance 
commerciale entre la Tunisie 
et le Canada est fortement défi­
citaire pour Tunis, a-t-on indi­
qué de source canadienne. 

La Tunisie importe pour près 
de 40 millions de dinars (envi­
ron $80 millions canadiens) du 
Canada et n'exporte que pour 
0.5 million de dinars tunisiens 
( e n v i r o n $1 m i l l i o n cana­
diens), a-t-on rappelé de même 
source. Des exportations qui 
sont destinées pour moitié au 
Québec qui est disposé à im­
porter davantage. 

M. Rémillard, arrivé, vendre­
di, en Tunisie, doit quitter Tu­
nis, aujourd'hui, pour Dakar, 
deuxième étape de sa tournée 
africaine de 10 jours qui le con­
duira aussi en Côte d'Ivoire. 

parlementaire qui pourrait avoir 
lieu « en temps et lieu » sur 
l'avenir de Radio-Québec, mais 
pas dans le processus actuel 
d'adoption du projet de loi 61. 

La députée de Iohnson récla­
me la lenue d'audiences publi­
ques en commission parlemen­
taire et a rappelé a M. French 
que son parti avait promis, en 
campagne électorale, de tenir 
une telle consultation publique 
avant de modifier quoique ce 
soil a la Loi de Radio-Québec. 

« Vous devez, tenir votre enga­
gement. Tout le monde s'attend 
à ce que vous preniez vos res­
ponsabilités » , lui a signifié la 
députée de Iohnson. 

Pour sa part, le depute de Lac-
Saint-|ean, lacques Brassard, a 
qualifié le comportement du mi­
nisire de non démocratique par­
ce qu'il refuse farouchement de 
tenir une commission parlemen­
taire. 

GOODjfYEAR 

RABAIS SPECTACULAIRES À L'ACHAT DE RADIAUX TOUTES SAISONS DE GRANDE QUALITÉ DE GOODYEAR. 
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CARRIERE DE VENTE 
Une compagn ie excess ivement pro­
gressive dans les campagnes de sous­
cript ions de tonds est a la recherche 
d une personne bilingue pour la region 
de Lavai et Montreal 

Contacts avec écoles et associat ions 
sport ives ou autres si possible. 

Si vous voulez faire de I argent ou si 
vous êtes ambitieux(euse) et dynami­
que, ne manquez pas cette chance II 
existe un grand potentiel dans votre 
region Commissions dos plus élevées 
dans I industrie Envoyez votre curr icu­
lum vitae ou appelez a 
Chocolat «Le meilleur au monde Ca­
nada Ltee. 

a 's Robe r t Po i r ie r 
C P . 1213. 
S t -Lau ren t , Oc. 
H4L 4X1 
(514) 937-4826 

CjcJcf NTRE L O C A L DE SERVICE 
[ i — T | O O M M U N A U W * s DE r-OSE"v10<\ 

RECHERCHE 

pour la Résidence Robert-Cliche, 
centre d'accueil d'hébergement 
de 100 lits ayant une clientèle 
de personnes âgées en perte 
d'autonomie, des personnes dé­
sireuses de travailler dans un mi­
lieu dynamique 6 titre d e : 

COORDONNATEUR(TRICE) 
à temps complet de soir, du 
lundi au vendredi (toutes les fins 
de semaines de congé). 

E x i g e n c e s : 

membre en règle de l'O.I.I.Q.,-
posséder un baccalauréat en 
sciences de la santé; 
posséder un min imum de doux 
ans d'expérience dans un poste 
équivalent. 

Dote limite de l'envoi du curricu­
lum vitac: 2 juin 1986 . 

C.L.S.C. R o s e m o n t 
S e r v i c e d u p e r s o n n e l 
3 7 3 0 , r u e B e l l e c h a s s e 
M o n t r é a l ( Q u é b e c ) 
H 1 X 3E5 

Le plus nouveju HOul toutes saisons 
ae Goodyftir avec bande du roulement 
plus l.irqe nage de traction impeccable 
toute l'année et de kilométrage prolongé. 

DIMENSION PRIX 

P155/80R13 45,95 S 
P Î W 8 0 R I 3 54,95 
PI85/80RÎ3 61.95 
P185/75R14 
• I9S 75R14 

65,95 
67,95 

P205/75R14 
P2Û5/75R15 

70,95 
72.95 

P^ISThRIft 
P??b<75R1f) 
P?JW5Rlb 

77.95 
82,95 
86.95 

ARRIVA 
1 ou mows. 

UiNCSUtHC. 
inss/mn. 

La bande de roulement de conception spé­
ciale du pneu Arriva est gage de traction 
liable en toutes saisons et de roulement doux 
et confortable. Arriva, le pneu éprouvé. 
I DIMENSION j~PBÏ» |OIMtNSHWT~PfflX~] 
I P155rfiÔR13 J54.95 $ JP20:V/5RM ' 80.95$] 
IP165/80R13 165.95 IP?15/75R14Î 90.95 I 

[P17S/80R13 
: Pl85'80RI3 
1P175/75H13 
IP175/70R13  
P185/70R13 

\ P2Ô5/70R13 
î P175/75R14 

69.95 
72.95 

'73,95 
74.95 

[77.95 
89.95 

'74.95 

;P185/70R14 • 
*P205/70R14 :  

TPi85V6bRi4: 
*P195"'75R15 * 

rP20b/75fl15* 
:P2i!)/7SR15* 
*P225/75RÎ5 * 

P18W75R14 74,95 P235;75R1b 
'pi95/75Hi.i '77.95" 'mbinMié 

84.95 
89.95 
92.95 
81,95 
86,95 
90,95 
93.95 
99,95 

101,95 

PARJIR 

Le meilleur radial toutes saisons de 
Goodyear1 Le motif entrecroisé de la 
bande de roulement flu Vector évacue 
la boue, la neige el l'eau sous le pneu 
en vue d'une traction exceptionnelle 
toute l'année. 

[DIMENSION • PRIX DIMENSION'PRIX J 
!P155.'80R13*59.95$'P205/75RI4* 89,95$' 
'P1GM30RÏ3"69,95 ÎP18b//f)R14 ' 94,95 i 
[P1/V80R13* 74.95 r P20W0Rl4 ' 99.95 : 

VlfrAHORliT 79,95 'P195'7!>H1h' 90,95 
JP17570R13*83.95 'p205i/!iR15' 94,95 ' 
P185/70R13' 86,95 :P21S//SR1b ' 99,95 ' 

•pi75i75R14"82.95 'P?2V7'jR15 r102,95 "! 
>185'7$RI4'83,95 !P235/75RÎâîl09;95"' 
'• 'UIW5R14' 86.95 ' 

Garantie i l'échelle nationale 
I Notre confiance en la qualité de nos produits 
! nous permet de garantir tous les pneus 
{ Goodyear contre les delectuostespaiiout 
[ou vous allez en Amérique du Nord 

Protection contre les risques routiers 
Protégez voire placement en pneus. Informe/vous 
au suiet du programme de protection en option 
de Goodyear contre les usques routiers là où vous 
achetez vos pneus Goodvear 

OU MOINS. 
[rrre«( 

Profitez davantage de votre pick-up. 
fourgonnette ou véhicule de récréa­
tion grâce à la bande de roulement 
autonettoyante du radial Wrangler 
gage de traction additionnelle sur el 
hors route de saison en saison. 

n ' i l l i I C f T O T T i I T H » 

DIMENSION 
P195/75R15" 
P2Ô5/75R15 

CAPACITE 
DE CHARGE 

standard" 
siandaid 

PRIX 
96,95$ 

104.95 
P2IS/75Hlb 
P?25/7bR1b 

standard 
standard 

106.95 
111.95 

P235775B15 standard 117,95 
F L A N C S N O I R S 

DIMENSION 
CAPACITE 

DECHARGE PRIX 
HR78-15 
LU 78 15 

*} pits 
6 plis 

111.95 
117.95 

411 15 

108 15 
4 pis 
•1 plis 

131,95 
146,95 
140.95 
146,95 

750R16 8 plis 

131,95 
146,95 
140.95 
146,95 LT235<84R16 10 plis 

131,95 
146,95 
140.95 
146,95 

HÂTEZ-VOUS! LE SOLDE SE TERMINE LE 14 JUIN. 

LES RADIAUX GOODYEAR, TOUT SIMPLEMENT INDISPENSABLES. 
CENTRES D E SERVICE AUTO GOODYEAR DETAILLANT 

INDEPENDANT 
CENTRES DE 

CAMIONS GOODYEAR 
M O N T R É A L 
9170. RUE SHERBROOKE EST 
3 5 2 - 2 6 6 2 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi:de7h30i I7h00 

M O N T R É A L 
5135. AV PAPINEAU 
5 2 7 - 9 8 5 4 
De 7 h 30 à 18 n 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

ST. L É O N A R D 
9255. BOUL LACORDAIRE 
3 2 5 - 3 2 8 0 
De 7 n 30 a 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

LA S A L L E 
1870. AV. 00LLAR0 

3 6 3 4 ) 6 3 3 
De 7 h 30 à 18 hOO en semaine 
Samedi: de 7 h 30 a 17 h 00 

L O N O U E U I L 
85. BOUL. STE.-fOY 

6 7 9 - 5 2 5 0 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

W. G O R D O N INC . 
2125 CAVENDISH BLVD. 

4 8 1 - 7 7 7 2 
De7h00â18h00en semaine 
Samedi: de 7 h 00 a 13 h 00 

ST. L A U R E N T 
134a MONTEE DE LIESSE 
3 3 4 - 9 3 1 2 
De7h30à18h00 
en semaine M O N T R É A L 

5750. COTE DE LIESSE 
7 3 1 - 6 4 7 1 
De7h30aiShOOen semaine 
Samedi de7h30à 17h00 

MONTRÉAL CENTRE-VILLE 
11, B0UL. DE MAISONNEUVE EST 

8 4 8 - 8 0 3 1 
Oe7h30à 18 h 00 en semaine 
Samedi de7h30àI7h00 

LAVAL-CHOMEDEY 
125a BOUL LABELLE 

6 8 8 - 3 5 7 5 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

V E R D U N 
4000. AV. VERDUN 

7 6 1 - 4 5 6 8 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de7h30à 17h00 

DO LIA P. D-DES-ORME AUX 
4910, CHEMIN DES SOURCES 
6 8 4 - 8 5 3 2 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

L E S P N E U S B E R N A R D 
433BOUL.LAURIER SIMILAIRE 

4 6 7 - 3 6 8 8 
De 8 h 00 a zOh 00 semaine 
Semadi oc 8 n 00 a ir n uo 

A N J O U 
8301, BOUL. MÉTROPOLITAIN 
3 5 4 - 7 4 4 4 
De7h30a I8h00 
en semaine 

M O N T R É A L 
2615. RUE ONTARIO EST 
5 2 7 - 8 3 6 4 
[J- ' N in .i M n n i i'ii semaine 
Samedi de 7h30â 17 hOO 

A H U N T S I C 
1022a BOUL. ST. LAURENT 
3 8 1 - 2 5 8 1 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

LAVAL-PONT V I A U 
366. BOUL. DES LAURENTIDES 
6 6 7 - 0 2 1 0 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

CNATEAUOUAY 
104. BOUL. D'ANJOU 
6 9 1 - 3 1 6 0 
Do 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 i 17 h 00 

ST. M I C H E L 
3845, RUE JEAN TALON EST 

7 2 9 - 4 3 9 4 
t w n 30.t 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 30 a 17 h 00 

Fiez-vous à 
l'expérience de Goodyear 

• GARANTIE A L'ÉCHELLE NATIONALE PORTEZ LE TOUT À VOTRE COMPTE 


